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LES 


JÉSUITES 


ET 


LES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES 


DEVANT LES LOIS PROCHAINES. 


De nouvelles dénonciations se produi- 
sent cqntre les Jésuites. On demande 
que Ie gouverpelnent les dépouille de 
leurs priviléges, leur applique toute la 
rigueur des lois, et les fass"e rcntrer dans 
Ie droit comnlun, ce qui en bon français 
signifie que I' on doH fermer leurs colléges, 
disperser leurs maisons, leur retirer l'édu- 
cation de la jeunesse, leur interdire de 
porter leur costume, peut-être mêlne 
les expul5er de France, ou les traduire 
1 
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devant les tribunaux et leur infliger des 
amendes qui les ruinent. Ces procé- 
dés n'apparaissent pas très-nettcment à 
l' esprit de tous leurs accusateurs; à la 
façon dont ceux-ci parlent et écrivent sur 
ces matièrcs, il est aisé de voir qu'iIs ne 
savcnt pas bien ce qu'ils disent, et ne se 
rendent pas un conlpte exact des lois 
qu'ils invoquent. 
Iais aucun d'eux ne 
paraît douter qu'il n'y ait dans nos codes 
tout un arsenal de pénalités terribles 
contre Ia ConJpagnie de Jésus, que celle- 
ci ne soit trailée à la façon des grands 
crÌlninels auxquels l'antiquilé interdisait 
Ie feu et l'eau, qu'elle ne soit proscrite, 
punis
able par cela seul qu'elle existe, 
mise hors la loi, ct que ce ne soit grâce 
à Ja plus coupable tolérance qu'elle 
subsb.te encore. Ccs idées font Ie tour de 
la presse. Des orateurs nourris de la lec- 
ture instructive des journaux Ies propa- 
gent dans les réunions publiques. Et 
comme une sottise ne peut pas courir 
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dans Ie peuple sans que quelqu'un la 
ramasse et la porte aussitôt à la tribune 
Jégislative, il se trouve que la Chambre 
est aujourd'hui saisie de cette question. 
L'interpellation a été ajournée; mais la 
question demeure. Les orateurs ont an- 
noncé qu'ils la traiteraient dans la dis 
cussion de la loi projetée sur Ics associa- 
tions. Les J ésuites ne serout pas épar- 
gnés. 
Ce procès n'est pas nouveau. Il re- 
vient tous Ies trois au quatre ans régu- 
lier comme les accès d'une fièvre quarte, 
et voilà plus de trois cents ans qùe cela 
dure. Les accusations que I' on élève con- 
tre eux, existaient du tenlps de Louis XIV, 
et les J ésuites y avaient déjà répondu, car 
eUes n'avaient pas mêlne à cette époque Ie 
mérite de la nouveauté. Les discours 
que l' on prononce contre eux au Sénat 
au ailleurs, nos anciens parlemen ts les 
ant vingt fois entendus, et nos modernes 
orateurs n'ont eu que la peine d'en re- 
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trancher l' éloquence el la verve. Les 
brochures que l' on publie sont la repro- 
duction textuelle des libelles du temps 
passé, l'esprit en Inoins. Les bons mots 
qui courent sur l'illustre Compagnie ont 
été trou vés par des a vocals ou des lé- 
gistes à perruque; depuis ce telnps ils 
passent de bouche en bouche, et ont fini 
par devenir ces plaisantcries fades, usées, 
avachies, ce quelquc chose qui n"a plus 
de nom dans la langue et dont nos jour- 
nalistes font leur régal. 
II faudrait cependant en finir avec 
cctte vicille question. 
S'il y a une loi contre les Jésuites et 
qu'elle soit bonne, qu'on l'applique et que 
tout soit dit. 
S'il n'y en a pas, et qu'il en faille une, 
qu'on 1:1. fasse. 
Sinon, si la célèbre compagnie est 
injustement accusée, si l'hisloire loin de 
la condalnner la glorifie, si les lois la 
placent dans Ie champ commun de la li- 
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berté, alors qu"on la laisse tranquille et 
nous aUSSI. 
II est fatigant pour ]e public d"en. 
tendre toujours crier les Jésuites aux 
bêles. Voilà longtemps qu'ils y sont li- 
vrés. 11 serait temps de les remeltre aux 
gens d" espri t. 
C" est donc une simple question de 
droit, d'histoire et de politique à ré- 
soudre. Examinons la sous ce triple 
aspect, nous conclurons aprè
. 



.. 
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ta question de droit vient d' abord. 
Ce n' est pas la peine de faire des lois 
nouvelles si cclles que nous avons suffi- 
sent. Les lois coûtent cher à. fabriquer. 
Elles emploient toute la machine gou- 
verneInentale, laquelle dépense 6 mil- 
lions par jour. lIne faut pas )ui donner 
de besogne inutile. 
Or qu'est-ce que nos lois décident au 
sujet des Jésuites? Elles ne déciden t rien. 
Dans les deux au trois cents volumes du 
Bulletin des lois leur nom n'est pas 
prononcé une seule fois. V GUS en C on- 
cluez na turellement que leur état est 
libre ! Eh bien, pas du tout. On en con- 
clut Ie contraire : des magistrats, des 
législateurs, et 11. Rouland, ancien mi- 



-8- 


nistre de la justice qui en a emporté les 
balances à la Banque, où il s' en sert 
pour peser des écus, ,I. Dupin, de 
juridique et gallicane mérTIoire, et tant 
d'autres homInes considérables et fort 
sensés en d'autres circonstances, sou- 
tiendront mordicus, à la Chambre et au 
Senat, au palais et ailleurs, que la Com- 
pagnie de J ésus n' étant pas autorisée, 
est interdilc, attendu que cr tout est dé- 
fendu, sauf ce qui est expressément per- 
mis.)) Nous voyons bien Ie profit qu'il y 
aurait à écrire la règle de cette façon. 
L'État pourrait Inême en tirer, so us forme 
d'amendes, de forts revenus; beaucoup 
de gens ne se gênant guère pour faire 
to us les jours beaucoup de choses que les 
lois n'ont jamais songé à permettre. 
l\Ialgré ces avantages et malgré ces 
autorités, nous persislons à croire qu'on 
met l'axiorne à l'envers. 11 faut Ie retour- 
ner et dire a tout ce qui n' est pas défendu 
est permis. J 
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Les J ésuites ne son t pas proscrits, 
done ils ont Ie droit d' exister. Leur 
droit découle d'abord de la Constitution 
rnêIne qui nous régit et qui dans ses ar- 
ticles reconnaH, coufirme et garan tit les 
grands principes proclalnés en 1789 et 
qui sont la base du droit public des Fran- 
çalS. 
Quels sont ces principes? lis sont in- 
scrits tout au long dans la déclaralion des 
droits de l'holnme. V oici Ie premier: 
<< Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. La loi ne re- 
connaît plus pour aucune partie de la na- 
tion ni pour aucun individu aucun privi... 
lége 'ni exception au droit COlnmun de 
tous les Français. )) 
Les hommes sont égaux. Alors il n'y 
a pa
 d' exception pour les J ésuites : il 
n'y en a pas contre eux. lIs ne peuvent 
invoquer aücun privilége : on ne peut 
leur appliquer aucun régime extraordi- 
naire. Leur robe ne donne pas de droits, 
..1. 
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elle n' en ôte pas. Ceux qui la portent 
ne constituent pas lIne classc spéciale de 
citoyens, placée en dehors du droit com- 
liun, attendu que la loi ne reconnait plus 
de castes, ni nobles ni parias. 


II y a un second principe: 
Les hOlnmes sout libres: a La liberté 
consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui. a, Tout homme a fa 
liberté d' aller, de rester, de partir sans 
pouyoir être arrêté ni détenu que selon 
les forn1es constitutionnel1es. Tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être 
clnpêché et nul ne peul être contraint à 
faire ce qu'elle n'ordonne pas.)) 
Les Jésuites portent une robe au lieu 
d'un habit, un chapeau à larges bords 
au lieu d' un chapeau à haute forme. 
CeJa nuit.il? 
lis se lèvent et se couchent à heure 
fixe et, à l'inverse des gens du monde, 
iIs choisissent de préférence Ie jour pour 
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travailler et Ia nuit pour dormir. La loi 
l'interdit-elle? 
lIs jeunent plus souvent et mangent 
toujours n10ins et mains bi8n que les 
autres? Cela fait- il renchérir les yi vres ? 
Puisqu'iIs ont la liberté d'aller et de 
venir, iIs peuvent sortir ou rester chez 
eux COlnn1e bon leur semble, et l' on ne 
peut, au contraire, ni les arrêter ni les 
faire partir que dans les cas prévus par 
la constitution qui n'en prévoit point. 
Its vont visiter les 111alades et les pau- 
vres. Est-ce un mal? 
lIs reçoi yen t beaucoup d' affligés de 
toute sorte. lIs consolent, encouragent, 
redressent beaucoup de volontés hési- 
tanles ou perverlies, de cæurs lnalades, de 
caractères aigds. lis font rentrer la paix 
dans ,beaucoup d' âmes et renaître la con- 
corde à beau coup de foyers. Quelqu'un 
s' en plaint-il ? 
lis recolnmandent la patience aUK 
pauvres, la charité aux riches, l' obéis- 
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sanee aux enfants, la chasteté aux fen1- 
mes, la bicnveillance dans Ie lTIonde, la 
probité dans les affaires, partout la vertu. 
Us annoneent que des peines sout atta- 
chées en ce monde et dans I' autre à la 
violation de ces lois; i1s Ie disent paree 
qu'ils Ie croient. N'ont-i1s pas Ie droit 
de parler, d' éCl'ire, d'imprimer et de pu- 
blier leur pensée? 
lIs confcssent et ils enseignent. l\fais 
amènent-ils de force les pénitents dans 
leurs confessionnaux et les enfants dans 
leurs écoles? Donnent-ils aux uns de 
"lllau vais conseils, aux autres de Inau- 
vaises leçons? 
Enfin it 
 a un troisièlne principe non 
moins esséntie.I que les précéden's: <<c'est 
que nul ne peut êlre inquiété pour ses 
opinions religieuses et que tout horrune 
a fa liberté d' exercer son culte pOllrvu 
qu'it ne trouble pas l' ordre établi. )) Or 
l'opinion religieuse des Jesuites, c'est 
que la vie qu'ils mènent est lIleilleure que 
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la vie du lllonde et les conduit plus vite 
au but qu'ils veulent atteindre. Leur rè.. 
gle est une portion de leur cuHe. La loi 
dit encore qu' elle ne reconnaît plus les 
væux : comment descendrait--elle au fond 
des consciences pour les saisir et y atta- 
cher des incapacités ou des sanctions? 
Voilà les droits de tout Ie monde. Les 
JésuÍtes n'en réclament pas d'autres; des 
priviléges que Ie vulgaire leur attribue 
nous n'en connaissons qu'un seuI, celui 
d'être constamment dénoncés à Ia haine 
et au mépris pt:blics, et tronblés dans 
leurs affaires beaucoup plus que Ie reste 
des citoyens. Le commun des mortels va, 
vient, travaille, acquiert, sur du terrain 
qu'il foule et comptant sur Ie lenden1ain. 
Ceux-Ià sont toujours sur Ie qui-vive, 
exposésà voir toutes leurs æuvres par terre 
et prêts à faire leurs paquets pour l' exil. 
C'est la seuIe faveur dont ils jouis3ent, 
faveur véritable que leur fondateur a, 
dit-OD J demandé pour eux à la Provi.. 
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dence etqu'elle leur a largement octroyée. 
En dehors de ce privilége qui n'a rien 
de légal ni d'enviable, lcs Jésuites n'ont 
done que les droits des autres citoyens, 
et comme ils les tiennent de la constitu- 
tion, c'est à peine si une sÏ1nple 10: pour- 
rait les leur reprendre. 
D'ailleurs 1a loi n'y songe guère. 
Le code civil dit que (( tout Français 
jouira des droits civils >> , et il n' ajoule pas 
(( à moins qu'il ne soil Jésuile. J) 
Le code pénal ne fait pas un délit 
spécial de la qualité de Jésuite. 
La loi adtninislrative n 'excepte pas les 
JésuÏtes de 1'impôt; en Ie payant comme 
les aulres, ils ant droit à la protection 
dont il e
t Ie prix. 
Les J ésuites existent done en vcrtu des 
libertés constitutionnelles et du droit 
commul1. Des lois 
péciales leur retirent- 
eUes cette liberté? Non. 
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Nous avons dit que dans toutes nos 
lois depuis 1789, Ie nOlTI des J ésuites n' est 
pas une seule fois prononcé. Si done elles 
les proscrivent, ce n'est pas comme Jé- 
suites. 
Cherchons ailleurs. II faut remonter 
loin. Pour découvrir un texte qui les 
frappe, il raut aller jusqu'au règne de 
Louis XV, et on trouve effcctivement à 
cette époque deux édits et deux arrêts, 
qui suppriInent Ia COlnpagnie de J ésus. 
Les arrêts sont du parIcID<?nt de Paris, de 
1762 et de 1767. Les édits sont du roi, 
de 176lt. et de i 777. 
En pareille Inat.Ïère il est plaisant d'al- 
ler chercher la loi à plus de cent ans en 
arrière, et de ne tenir aucun compte ni 
du s
cond Empire, ni de Ia Répub1ique 
de 18lt.8, ni du Gouvernement de juilIet, 
ni de Ia Restauration, ni du premier Em- 
pire, ni du ConsnIat, ni du Directoire, ni 
dela Convention,nidurègne deLouis-XVI, 
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ni de la Révolution de f 789 et des aulres 
cOlnme si eUes n'avaient rien fait ni rien 
défait. 
Ainsi c' est au temps où l.ouis X,T ré- 
gnait, où 1\1. de Choiseul était ministre 
et où Inadalne de Pompadour gou vernait, 
alors que les parlements pourchassaient 
les n10ines fugitifs pour les fafre rentrer 
au bercail, délibéraient gravement sur la 
réforlne des ordres Inendiants, réglaient 
la psalmodie des religieux au chæur, 
et faisaient ad[ninislrer les Sacrelnents 
avec I'aide des sergents, c'est alors que 
la Compagnie de Jésus fut proscrite, et 
l'on ne trouvc aujourd'hui pour la frap- 
peI' rien de plus nouveau que ce vieux 
fusH à pierre qu'on appelle un arrêt de 
règlelnent. II faut être bien dépourvu 
d' armes pour recourir à un pareH engin. 
Car dans une question qui touche à Ia 
liberté individuelle, à la liberté de con- 
science et à la liberté des cuItes, des lois 
du temps de rnadalne de Pompadour ont 
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un caractère rococo qui ne permet pas 
qu' on Ies regarde sans rire. 
Tenons-Ies cependant pour sérieuses; 
lisons leurs -Inotifs, leurs dispositions et 
l'usage qu' on en peut faire. 
V oici les principaux motifs de l'arrêt 
de 1762, Ie premier qui ait été rendu : 
Les Jésuites sont coupables d'avoir en- 
seigné l( la simonie, Ie blasphème, Ie 
sacrilége, la magie, Ie maléfice, l'astro- 
logie, l'irréligion, l'idolâtrie, la super- 
stition, Ie parjure, Ie fau
 témoignage, 
Ie vol, Ie parricide, l'homicide, Ie suicide 
et Ie régicidp. Leurs doctrines favorisent 
l' arianisme, Ie sor.inianisme, le sabellia- 
nismc, Ie nestorianisme. Elles repro- 
duisent les erreurs de Tichonius, de 
Pélage, des semi-PéIagiens, de Cassini, de 
Fauste et des 
Iarseillais. Elles sont in- 
jurieuses auxSaints-Pères, aux Apôtres, à 
Abrahaln, aux Prophètes, à Saint-Jean- 
Baptiste et aux Saints-Anges, etc., )) et il 
yen a plusieurs pages sur ce ton. 
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Les motifs ne manquent pas. Cepen- 
dant si l'on voulait il1voquer aujourd,hui 
ledit arrêt, on ferait bien de les rajeunir, 
car nos législateurs et nos juges ont 
autre chose à faire que de poursuivre Ie 
socinianisme, de délnasquer les erreurs 
de Tichonius et de venger Abrahall1. 
Arrivons au dispositif. L' édit de t 76á 
défend aux J ésuites de se réunir, mais 
leur pennet de vivre sous l'autorité des 
ordinaires. L'arrêt de 176á ordonne à 
ceux qui profiteront de la perlnission de 
résider dans Ie diocèse de leur naissance, 
sans approcher de la ville de l>aris de 
plus de dix Henes, et de se présen ter tous 
les six mois devant Ie substitut du pro- 
cureur général, aux bailliages et séné- 
chaussees, dans I' étendue desqueis ils 
feront leur résidence, lequel en enverra 
certificat au procureur généraI du lieu, Ie 
tout à peine de poursuites extraordinaires. 
L' arrêt de 1767 leur ordonne de se 
retirer du royaume dans la quinzaine, 
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défend à toute personne de leur donneI' 
retraite. L'édit de 1777 leur permet de 
rester, mais leur défend de se réunir sous 
aucun prétexte, et d'avoir aUCUll eorn- 
D1erce avec les étrangers qui auraient fait 
partie de la Société, toujours à peine de 
poursuites ex traordinaires. 
Sont-ce là les Inesures qu'on veut ap- 
pliquer aux Jésuites? C'est absolumcnt 
Ie traiteln.ent des forcats Jibérés et lTIis 
sous la surveillance de la haute police. 
C'est même un traÏtelnent plus dul", car 
les forçats libérés ant Ia permission d' é- 
crire, et ceux qui leur donnent abri ne 
sant pas poursuivis à l'extraordinaire. 
Ainsi lc dispositif est inapplicable. Ii 
faut Ie changer, conlme il faut changer 
les motifs. A part cela I' édit est bon. II 
est comme Ie couteau de Jeannot, dont on 
relnplaça successivelnent Ie couteau et la 
lame sans qu'il cessât d'être Ie même cou- 
tean. 
Raisonnons sérieusement. Tout I 'an- 
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cien systènle législatif sur les congréga- 
tions religieuses a été cntraîné dans Ie 
naufrage révolutionnaire avec les congré- 
gations religieuses clles-rnêmcs. Dès ran 
1790 toutes les lois antérieures avaient 
péri, et lcs Jésuites étaient assilnilés aux 
autres religieux. Aussi Ie 19 février 1790, 
quand I' Assemblée constituante délibère 
sur la pension à payer aux religieux, un 
Inembre demande qu'on y comprenne 
les Jésuites, et Barnave prononce cette 
parole : CI Le prelnier acte de la Iiberté 
naissan te doit être de rép3.rer les inj us- 
tices du despotisme. J) Là-dessus I' Assem- 
blée vote que les J ésuites recevront une 
pension égale à celie des autres religieux. 
II y a loin de là aux édits et aux arrêts 
dont ils avaicnt été frappés sous I'ancien 
, . 
regIme. 
Ces édits et arrêts étaient done abro- 
gés ; ils n' ont pas pu ressusciter seuls et 
il faudrait au Inoins une loi pour abroger 
l' abrogation. 
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Les J ésuites ne sont pas proscrits 
comme J ésuites; sont-ils proscrits comme 
religieux? On invoCJuc contre eux la loi 
de 1792 et celIe de i 790. 
V OYODS celle de 1 792. 
Le jeudi 5 avril 1792, Ie port du cos- 
tume religieux est défendu au mi1ieu de 
r Assemblée législative. Un des orateurs 
se lève et fait valoir que (( la police défen- 
dant les 111asques et les cocardes, peut in- 
terdire également Ie costun1C religieux. )) 
L'holnme libre, s'écrie l'oratcur, doit con- 
server le droit d'allier la négligence de ses 
vêtements avec la fierté du Inaintien. La 
soutane, Ie froc ou Ie scapulaire n' étant 
pas des costumes séduisants, nOllS devons 
les supprimer. )) L'auteur de cette belle 
motion était un évêque constitutionnel. Elle 
fut votée aux applaudissements de I' As- 
selnblée, et aussitôt un curé qui en fai- 
sait partie mit sa calotte dans sa poche 
et un évêque s' empressa de déposer sa 
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croix d'or sur Ie bureau pOlU' l'entretien 
d'un gardc national sur la frontière ('1). 
J usqu'ici la loi était inoffensive et plus 
ridicule que terrible. 
Le décret du i8 août 17û2 est plus 
important. Il a suivi de huil jours l'em- 
prisonnement de Louis X'11 ct préeédé 
de quinze jours les Inassacres de s
ptem- 
bre. '1oilà de quel régilne politique il est 
l'expression. Des excès d'une orgie révo- 
lutionnaire et sanglante peut-on faÍre une 
loi fOlJdamentale et permancnte pour la 
France? 

Iais eet acte est-il eonstitutionnel au 
moins? II n' émane que de I' ,,\ssernblée 
législative toute seule, sous unc constitu- 
tion qui exigeait la sanction ùu roi. IIuit 
jours auparavant Ie pouvoir cxécutif avait 
été suspendu. Un mois après la Conven- 
tion était réunie. Dans l'intervalle I' As- 
semblée législative pouvait-elle rendre 


(1) ;}!oniteU1" ÙU 7 a' ril. 
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des lois, et se meUre elle-mêlne en posses- 
sion de 13. puissance souveraine, quand 
elle n'avail demandé el reçu de la nation 
qu'une puissance conditionnelle et res- 
trein te ? 
.Au surplus que porte ce décret? Son 
préambule est ainsi conçu : 
a Considérant qu' un État vraiment 
libre ne doit soufTrir dans son sein aucune 
corporation, pas mêIne celles qui, vouées 
à l'en3eignement public, ont bien lTIPrité 
de Ia patrie, et que Ie 1110Inen t où Ie Corps 
Législatif achève d' anéantir les corpora- 
tions religieuses est aussi celui où il doit 
faire disparaître à janlais tous les costu- 
mes qui leur étaient propres, et dont l'ef.. 
fet nécessaire serait d'en rappeler Ie sou.. 
venir et de faire penseI' qu' elles subsis- 
tent encore, etc. >> 
En v'ertu de ces libérales raisons, Ie 
dé:ret abolit toules les corporations, 
congrégations, confréries eccIé
iastiques 
ou laïques d'homlnes ou de femmes qui 
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avaient résislé aux lois antérieures. La- 
zaristes, Compagnie de Saint-Sulpice, 
missionnaires, sociélé de la Sorbonne, 
frères des écolcs chrétienncs, fillcs de la 
Sagesse, de la Providence, sæurs de 
Saint-Charles, sæurs de Saint- Vincent-- 
de-Paul, toutes les associa lions de piété 
et de charité, mênle celles qui sont vouées 
au soulagement des nlalades et au ser- 
vice des hôpitaux sont étcintes et sup- 
priInées; leurs biens sont confisqués, les 
religieux el lcs religieuses sont expulsés 
de leurs rnaisons déclarées propriétés na- 
tionales; il leur est interdit de porter 
leur costume et, en échange de ces res- 
sources qu' on leur ôte, on leur promet 
tIne D1aigre pen
ion à peine 
uffisante 
pour les empêcher de mourir de faim. 
Le décret statue pour Ie pré
ent. Pour 
l'avenir, rien. Dans les 79 articles dont 
il se COlTIpOSe, il n'y en a pas un seul 
qui retire d'une façon générale Ie droit 
de fonder des corporations nouvelles. 
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Cela al1ait de soi, sans doute, et nul à 
cette époque ne forma-Î t de ces témé- 
raires pro.jets. C' est pourquoi on oublie 
de Ie défendre. l\Iais personne ne peut 
aujourd'hu\ suppléer à de pareilles omis- 
sions, et Ie déeret de 1792 reste ce ql1'il 
a été à l' origine, un. actc de suppression 
et de confiscation des congr
gations exis- 
tantes, un fait historique, et non pas 
une ioi permanente. 
S'il ne visait que l'époque à laquelle 
il a été rendu, il ne peut done plus nous 
régir aujourd'hui, et c'est avec raison 
que la Cour 
' Aix a dit que cette loi 
de 1792 avait disparu av
c les cireon- 
stances malheureuses auxquelles elle avait 
dû nai
sance, qu' elle étail tOlnbée en 
désuélude et avait été abolie par la. 
Chart
 (1). 
Ce que la loi de 1792 n'a pas fait, la 
loi de '1790 a-t,elle voulu Ie faire? 


(1) Arrêt du 29 juin 1830. 
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II Y a deux périodes dans la Révolu- 
tion française : dans la prcmière, sous 
préte:xte de liberté et d'égalité on sup- 
priIne les lois et les institutions anté- 
rieures, surtout celles qui sont pourvues 
de queJqu
s priviléges; dans la seconde, 
SOllS prétcxte de salut public, on op- 
prinle et on viole les droits essentiels de 
l'individu. 
En 1. 790, on est dans la première pé- 
riode. L' Àsselnblée constituante pro- 
teste de ses bonnes intentions pour 
I'Église et surtout de son respect pour 
la liberté des cultes. ta constitution 
civile du clcrgé n'est pas encore rcndue. 
Le décret du 13 févricr 1 790 est I' ex- 
pression de ces idées. II déclare que la 
loi ne reconnaîtra plus les væux solen- 
nels et supprinlc les ordres dans lesqucl
 
on !es fait. Était-ce une loi prohibitive? 
Non. J usque-Ià ces ordrcs avaient eu 
leur existence propre dans l' Élat. l..a 
loi reconnaissait leur capacité et l'inca- 
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pacité de leurs Incmbres. Les parlelnents 
interposaient leur autorité P9ur faire ren- 
trer les religieux fugitifs dans leurs mo.. 
nastères et faire reprendre leur habit aux 
moines défroqués. C' est ce régime que la 
loi nouvelle abroge. Elle supprime les 
ordres Inonastiq ues COlnine institutions 
légales: elle défend qu' on en établisse 
dans l'avenir avec ce caractère, Inais les 
religieux peuvent rester dans leurs mai- 
sons s'ils Ie veulent, et la loi prend Inêlne 
soin d' y détenniner leur condition. Ces 
règles prohibitiv
s en apparence sont 
en réalité permissives. L' Asselnblée ne 
vent pas retireI' aux religieux leur liberté, 
mais au contraire Ia leur rendre. C'est ce 
qu'explique claireinent 1\1. Treilhar
 dßns 
son rapport du 17 décembrc 1789 sur la 
loi qui allait être votée. 
({ En cessant de protéger des liens qui 
blessent plusieurs indiviùus, doH-on rom- 
pre les chaines de tous? En venan t au 
seCOUfS du religieux fatigué de son état, 
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ne devez.vous pas protéger celui qui dé- 
sire d'y vivre encore? 
<< V ous donnerez un grand excmple de 
sage5se ct dejustice lorsque dans Ie l11ên1e 
instant OÙ vous vous abstiendrez d'Cln- 
ployer l'autorité civile pour rnaintenir 
l' eifet extérieur des væux, vous conserve- 
rez cependant les asiles du cloître aux re- 
ligieux jaloux de Inourir sous leur règle. 
C'est pour remp1ir ce doublc objet que 
nous vous proposons de laisser it tous les 
religieux leur liberté entière de quitter 
leur cloître ou de s'y ensevelir. " 
L' Assclnblée détermina elle-Inême Ie 
sens qu'il fallait donner à la loi. En 1. 790 
elle avait aboli Ie costume JTIonastique. 
Le 11 mars i791 elle déclara qu'elJe 
n'avait pas voulu Ie proscrire, mais seu- 
lement afiranchir les religieux de l' obli- 
gation de Ie porter. 
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Les Jésuites ont-ils été proscrits sous 
I'Empire comme congrégation? Pour l'é- 
tablir on cite les articles orgaDiques du 
i8 genninal an X et Ie décret du 3 mes- 
sidor an XII. 
Les articles organiques n'y font au- 
cune allusion. On lit seulement dans 
l'article 11 que les archevêques et les 
évêques pourront, avec l'autorisation du 
gouvernement, établir des chapitres ca- 
thédraux et des séminaires dans leur dio- 
cèse et que taus autres établissements 
ecclésiastiques sont supprimés. 
II est évident que des congrégations 
religieuses n" auraien t pas pu prétendre å 
line existence officielle et venir prendre 
place, à titre d'étabJissclnent ecclésias- 
tique, dans la constitution Jégale de l'É- 
, 
glise
 Voilà ce que les articles organi- 
ques défendent, mais ils ne défendent 
rien de plus. Les institutions privées 
restent en dehors de leurs prescriptions. 
l..e décret du 5 messidor an XII est 
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en apparence plus redoutable. Ð'an- 
ciens Jésuites viennent s' établir à Paris 
sous Ie nom de Pa
canaristes, du nom 
de Paccanara, leur fondateur. L'Enlpe- 
reur l'apprend, il croil voir tout son em- 
pire miné, cl ab iralo il rend un décret qui 
supprime toutes les congrégations ex is- 
tantes, ordonne à leurs l11embres de se 
disperser sans délai ct leur défend de se 
réunir. C'est Ie décrct de ran ÀII. 
Le décret du 3 messidor an XII peut.il 
être appliqué aux congrégations reli- 
gieuses? N ous ne Ie pensons pas, parce 
qu'il était inconstitutionnel à l'origine, 
parce qu'il est abrogé, parce qu'il est 
inapplicable, parce qu'il est dépourvu de 
force et de sanction. 
En admettant que I'Empereur put par 
un simple décret dissoudre la congré- 
gation des Paccanaristes, it ne pouvait re- 
tireI' aussi lestelnent à tout Ie Inonde 
une liberté essentielle camme celIe de se 
réunir pour prier Dieu et pratiquer les 
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maximes de la perfection. II y ayaH à 
cette époque une Constitution, un Corps 
législatif, un Tribunat et un Sénat; si 
peu que fu.ssent ces corps, ils étaient ce- 
pendant, et leur examen des lois se se- 
rait-il borné à l'enregistrement pur et 
sÏlnple des volontés du maître, celte for- 
malité était nécessaire pour en faire des 
lois. Hors de là ces lois n'étaient plus 
que des ordres, dépourvus de toute au- 
torité morale, et dont il ne devait rlen 
rester quand la force qui les soutenait se 
serait retirée. 
En admettant donc que les articles 
1. et 2 du décret qui prononçait la dis
o- 
lution des Paccanaristes et autres COI1- 
grégations existantes, fussent constitu- 
tionnels, les articles 6. et 6 qui su!-,pri- 
maient pour l'avenir Ie droit de s'associer 
sans rautorisation du gouvern8ment ne 
l'étaient pas. Cette incapacité exorbi- 
tante, contraire à la liberté des cultes 
et au droit COIl1IDun, ne pouvait pas, sous 
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un gouvernement régulicr, sortir d'un 
siInple décret. Il aurait fallu au Inoins une 
loi. 
Le decret porte au surplus en lui- 
même la preuve de son infinnité con- 
stitutionnelte. II se réfère aux lois anté- 
rieures. II déclare dans son article 3 que 
les lois qui s'opposent à l'adolission de 
toute association dans laqueJle on se lie 
par des væux perpétuels continuent d' ê- 
tre cxécutées selon leur forme et teneur. 
Nous avons vu ce qu'il faut penser de ccs 
lois. Le décret ne trouvant pas a"ssez de 
force en lui-même s'y réfère. II n'en 
avait pas davantage pour les associations 
dont les væux sont temporaires, car les 
unes et les autres découlent de la Inême 
liberté. 


C' est HL ce qui explique sans do ute la 
faiblesse de ce décret qui du temps Inêu1e 
de l'Elnpire fut violé : car les I>accana- 
ristes un peu plus tard reparurent et en.. 
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seignèrent, et la police impériale les 
laissa vivre. 
Ce décret rendu dans un moment 
de colère et sans réflexion, n'avait done 
pas en lui-même la force néccssaire pour 
durer; Inais de plus il a été abrogé. lll'a 
été par Ja loi civile qui rétablit Ie droit 
d' association et en règle tous Ies Inodes 
au Code Napoléon. lIl'a été par to utes 
les lois constítutionn elle qui se sont suc- 
cédé depuis l'Elnpire, Charte de 181ft, 
Charte de 1.830, Constitution de i848, 
Constitution de 1852, qui proclament à 
l' envi la liberté des cultes et qui ne peu- 
vent par conséquent Ia refuser aUK Jé- 
suites. II a été abrogé par les lois spé 
ciales du 2janvier 1817, du 2lJ. mai 1825, 
décret du 31 janvier 1852 sur les con- 
grégations religieuses qui nOlDlnent sans 
les proscrire les congrégations non au- 
torisées, et qui en leur refusant Ie droit à la 
personnaJité, leur reconnaissent iInpJi- 
citement Ie droit it. I' existence
 II a été 
2. 
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abrogé enfil1 par non-usage, puisque 
la magistrature à laquelle il donnait des 
ordres ne les a jalnais accon1plis. 
Enfin il ne serait pas abrogé qu'il 
serait inapplicable. Qui se chargerait de 
l' exécuter ? L' autorité administrative; 
mais il n' est pas q Jestion d' elle, on ne lui 
donne pas de pou voir, et elle ne peut 
s'en arroger sans arbitraire. L'autorité 
judiciaire? Les procureurs généraux sont 
en e1Tet chargés ùe poursuivre par la voie 
extraordinaire. l\lais c'est III tout. II n'y a 
ni sanction, ni peine. Poursuite extraor- 
dinaire en e1Tet, qui viendra expirer aux 
pieds de la justice, puisque celle.ci ne 
pourra pas punir. Décret inconstitution- 
nel , abrogé, abandonné par Ie pouvoir 
même qui l'a rendu, et impuis
ant entre 
les Inains du pouvoir qui youdrait Ie re- 
lever .Qu'on chercbe d'autres armes con- 
tre les congrrgations religieuses, car 
celle-là ne les frappera point. 
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Les J ésuites ne sont proscrits ni comme 
Jésui
es, ni com me religieux, ni COffime 
congrégation; ils ne sont pas proscrits 
davanlage C0l11Ine association interdite, 
et les articles 291 et suivants du Code 
pénal ne leur sont pas applicables. 
lci nous SOffilnes en droit crirninel. La 
Ioi est neUe et précise COlnn1e Ie tranchant 
du glaive. Tous ses termes doivent être 
entendus dans Ie sens étroit. II n'est pas 
permis d'en étcndre la portée pour y en- 
glober pillS de délits, et Ie doute, s'il y 
en a, S6 résout toujours en faveur de ]a 
non-eulpabilité. 
Or, que décide donc eet article 291? 
<< Que nulle association de plus de vingt 
personnes dont Ie but sera de se réunir 
tous lesjours au à certains jours Inarqués, 
pour s
occuper d'ohjets religieux, litté- 
raires, poliliques ou autre
, ne pourra se 
fanner qu'avec l'agré:nent du Gouverne- 
. mente }) Si Ie but de ces associations in- 
terdites est de se réunir tous les jours ou 
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à certains jours marqués, leurs membres 
· ne demeurent done pas habituellement 
ensemble. On ne réunit que ee qui est 
séparé. Comment done cette loi s'appli- 
querait-elle aux Congrégations reJigieu- 
ses, don t Ie prelnier caractère est la vie 
comlnune perm3.l1ente? 
. Le législateur pouTsuit: a Dans Ie nOffi- 
bre de personnes indiqué par Ie pré
ent 
article ne sont pas cOlnprises celles do- 
miciliées dans la Inaison Oll l' asselnblée 

 réunit. D 
Iais, alors, si toutes étaient 
domicilíées dans la Inêlfle maison, habi- 
tant SOllS le mèo1e toit, mangeant à la 
. mêll1e table, Ie délit ne scrai t jamais 
cOffilnis. LJ. loi n' est-elle done pas deux 
fois claire l Ce qu' elle interdit, ce Eont 
les assemblées périodiques qui réunissent 
de temps en temps, dans un local distinct 
de leur domicile, en Vtrtu d'une as
oeia- 
tion mystérieuse qui n'a pas d'autrc signe 
extérieur, des personnes vivant habituel- 
lement les unes loin des autres ct sans 
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relations apparentes. )Iais elle ne s'appli- 
que ni aux lnembres d'une Inême fatnilIe, 
constamment rassembiés autour du mêlne 
foyer, sous l'autorité du père commun, 
ni à ces maisons religieuses qui ne sont 
que des falnilles spirituelles unies par un 
lien plus durable que celui de la chair et 
du sang, sous l"autorité paternelle du. 
supérieur. 
On ne songeait done nullement aUK 
congrégations religieuses : personne ne 
pensait qu'elles tombassent sous Ie coup 
des articles 291 et suivants du Code pé- 
naI. Il y avait d'ailleurs une raison ex- 
cellente pour qu'on ne voulût pas les 
faire ren trer dans les termes de ces arti- 
cles : c'est qu'elles étaient déjà. prohi- 
bées par Ie décret de l' an XII qu' on 
croyait encore en vigueur, et qu'il ét3i t 
inutile de les frapper deux fois. Aussi 
n'est-il pas question d'elles. L'article 293 
punit les chefs, directeurs ou adminis- 
trateurs; il ne parle pas des abbés, su- 
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périenrs généraux, et n'emploie aucun 
terrne qui puiss9 s' appliquer aux COll- 
grégations religieuses. Enfin si I' on eût 
voulu Jes punir pDT ces articles, on se ' 
fût bien gardé de Inettre cette limite du 
nonlbrc de vingt menlbres" puisque la 
plupart des rnaisons re1igieuses n'en 
comptent pas davantage, et qu'il eût 
été bien facile aux autres de se diviser 
pour rester dans les conditions de Ia loi. 
Ainsi en 1810, quand Ie gouverne- 
ment propose, que lcs Chan1bres discu- 
tent et volent Ies articles 291 el suivants 
du Code pénaI, dans Ia pensée de per- 
sonne ces articles ne s'appliquent aux 
congrégations religieuses. On ne les ou- 
bHe pas, on ne peut pas les oublier 
quand on traite des réunions qui s'occu- 
pent d'objcts religieux. On les écarte vo- 
lontairement pour les abandonner à la 
législation 
péciale qui les régit. On sait 
bien que Ia loi nouvelle pourra atteindre 
des assell1blées religieuses. La jurispru- 
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dence n'hésite pas en efTet à les appliquer 
à ces novateurs qui viennent dans un 
pays prêchcr une religion nouvelle et 
rassen1bler des adhérenls. lIs tOlnbent 
sous Ie coup. de la loi, et Ie législateur 
songe à eux en la rédigeant. Des con- 
grégations monastiques, il n' est pas ques- 
tion. Leurs règIes sont ailleurs. 
Tout, dans la loi, confirme lïnterpré- 
lation que nous avons donnée. L'article 
293 traite des discours prononcés ou 
des écri ts distribués dans ces asseInblées. 
L'article 29h édicte une peine spéciale 
contre ceux qui prêtent au louent leur 
lnaison pour tenir de semblables réu- 
nions. Partout, en un 1110t, il est ques- 
- tion de réunions qui rassemblent 1110men- 
tanément des p8rsonnes qui habituelle- 
ment sO!lt séparées. 
C' est là ce qui fait Ie danger des 
associations illicites, et ce qui les distingue 
des congrégalions religieuses. Celles-ci 
vivent au grand jour ; elles sout établies. 
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On connaît exactement Ie nombre des 
melnbres qui les composent. On sait 
qu'elles ne s' occupent pas de p
litique. 
D'ailleurs, elles sont toujours sous la 
main de la police, qui peut y pénétrer à 
to ute heure, interroger les personnes, 
saisir les papiers, cO;1slater les Inoindres 
symptômes de délit. Au contraire, les 
premièrcs étendent leurs ralnificatiol1s 
dans la sociélé tout entièl'e, et sans enle- 
vel' chacun de leurs Inembres à sa fa- 
lnille, à scs afJaires, au moude, elles les 
rattachent taus entre eux par un lien 
mystérieux qui leur pern1et de se voir, 
de se concerter et d'unir leurs efforts 
vel'S un but commUl1, Elles sont insaisis- 
sables; elles n'ont pas de centre ni d'éta- 
blissement principal. Ccux qui en font 
partie ne se laisscnt pas connaître: leur 
nombre est variable; l'objet de leurs 
réuniol1s peut également changer d'un 
jour à l'autre. Entre les lnains d'un parti, 
de pareilles associations peuvent effecti- 
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velnent devenir un puissant moyen d'agi- 
tation et de révolution, et l'État ne per- 
Inet pas qu' on en constitue sans son 
autorisation. 
Les articles 291 et suivants du Code 
pénaI, sur Ies associations illicites, sont 
cOlnplétés par des dispositions ultérieures. 
La loi du 10 avril 183å prévoit Ie cas 
où les associations, pour échapper à la 
pénalité, se subdiviseraient en sections 
de moins de vingt personnes et ne se 
réuniraient pas tous Ies jours ou à des 
jours marqués. La Inême Ioi aggrave Ies 
peines portées par Ie Code pénal et les 
étend des chefs de l' association aux sÏlll- 
pIes 111enlbres. Enfin, elle traite comme 
complices ceux qui prêtent ou louent 
leur n1aison pour une ou plusieurs réu- 
nions de ces associations non autorisées. 
Là encore se révèle la pensée de la loi: 
les réunions sont Ie but des a;:.sociations, 
cUes n' en son t pas I' état constant. 
Le décret du 
8 j uillet 1848 sur les 
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clubs poursuit la mêlllc pensée, ct le 
décret du 21 Inars 1852, qni abroge Ie 
précéðent, He s'écarte pas davantage du 
principe. Bien plus, ce dernier décret 
englobe dans scs disp03Hions les réu- 
nions publiques,dc quclquenature qu' elles 
soicnt. La réunion tClnporairc, qui est 
Ie contraire 111êlne de la COlnlnunauté 
pcrn1anente, voilà, Ie caractèrc du délit. 
Contrc qui donc a été dirigée toute 
cette série de lois et de décrcts sur les 
associations illicitcs? Uniquenlent contre 
ces société.s politiques secrètes qui, de- 
puis près d'un siècle, lYJinent taus les 
gouvernements d'Europc et en ant déjà 
fait tomber un 
i grand nornbre. 
SOliS l'Enlpire, on n'avait pas perdu 
Ie souvenir de ccs falneux clubs révolu- 
tionnaires qui avaient si longtenlps fait 
trenlbler la France et tenu en échec les 
pouvoirs constitués. Le .18 brUI11airc ne 
le
 avait pas tous ferlllés. Quelques-uns 
étaient seulement rentrés sous terre, tra- 
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vaillaient dans l'ornbre
 et la police 
impériale l1e parvenait pas toujours à les 
saisir. La société des Philadel phes est de 
cette époque, et ron sait par queUes 
conspirations elle se signala. 
I..a Restauration et Ie gouvernement de 
Juillet sentirent plus d'une fois Ie sol 
s' ébranler so us leurs pas. La société A ide- 
toi.. Ie ciel t' aidera, la société des Droits 
de l' IIolJlIne et beaucoup d' autres ne 
I furent-elles pas la principale cause des 
troubles qui ont lnarqué cette époque? 
Enfin, on connaît les 'T entes italiennes, 
les carbona1'i, avec leur forte organisa- 
tion, leurs ramifications dans toute 
l'Europe, leur but, leurs æuvres. 
En 1868, les clubs reparurent. En 
18;)2, to utes ces associations se cachent 
de nouveau; depuis ceUe époque elles 
n'ont plus discontinué et s'occupent en 
ce Inon1ent d' affilier tous les 0 uvriers. 
Les fénians en AUlérique, l'Internaiio- 
nale cn France sont des échantillons de 
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ces sociétés. II y en a d'autres, et les 
nombreux désordres qui éclaten t à cha- 
que instant nous perlnettent de les juger 
à leurs fruits. 
Voilà contre quels périls Ie gouverne- 
men t a voul u rester arlné. 
Qu'on ne lui reproche donc pas de faire 
des distinctions, de créer des priviléges, 
et d'accordcr aux Congrégations reli- 
gieuses des faveurs qu'il refuse à d'au- 
tres. 
Le droit d'association existe; il est 
l'essence même de to ute société. 
lais il 
y a des associations de toutes sortes, 
différectes par leur but, par leur règle, 
par leur organisation, par leur caractère. 
Chacune d' elles a sa 10L Les ass
ciations 
industrielles et co
merciales sont régies 
par le Code ci viI et Ie Code de commerce. 
Les associations politiques S011t sous Ie 
coup des articles 291 et sui vants du Code 
pél1al et de Ia Ioi de 183 t. Les Congré- 
gations religieuses ont les lois du 3 jan- 
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vier '-817 et du 2ú lnai 1825 ou la liberté 
du droit eOlnmun. On ne pent eonfondre 
tout eela et appliquer indistinctement à 
touies les assocjations la loi de chacune 
d' entre elles g 


Enfin il ne reste plus qu'un point. Les 
J ésuites ne sont pås proscrits COITIlTIe 
corps enseignant. La question est évi- 
dente, nous la traitons néanmoins avec 
soin; des intérêts considérables en dé- 
pendent. lIne s'agit pas seulement de 
la liberté des eongrégations religieuses, 
mais de eel Ie de tous Ies pères de famille 
de faire élever leurs enfants carnIne bon 
leur semble, et dans les Inaisons qui leur 
offrent .Ie plus de garantie. lis ne veùlent 
plus être contraints d'aller en Belgique, 
en Allemagne ou en Suisse pour y trou- 
vel' l' enseignement qui leur convient. lIs 
prétendent l' avoir chez eux, en France 
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111ême, partout où ils voudront l' établir, 
sans que l'État aU rien à y voir. 
C'est là cette fameusc liberté d'ensci- 
gnen1cnt secondaire, conquise par vingt 
ans de luites et d'efforts, à Iaquelle tous 
les hommes énlinents de France ont atta- 
ché leur nom, et qu'on prétend nous ravir. 
N ous Ia défcl1drol1s. Les libertés sont 
chez nous des conquêles assez difficiles 
pour que nous tenions à celles que nous 
avons obtenues. 
On a donc découvert les ordonnances 
de 1.828, et c'est à l'aide de cette ma- 
chine qu'on prétend abattre les établisse.. 
ments ecclésiastiques. 
La Révolution, sans remonter plus 
haut, avait déjà proclamé Ie principe de 
Ja liberté d'enseigl1ement. 
Iirabeau, dans 
les discours qu'il devait prononcer quand 
illnourut,et Condorcct, dans Ie projet qu'il 
sou111it à I' A
senlblée législative en 17D2 
yrcndaient hOllullage; laloi du 29 frilnaire 
an II contient à cc sujet une disposition 
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formelle; dans son article 1 er elle re- 
connaît à tout cHoyen Ie droit de former 
des établissements privés. Camme la Ré- 
volution avait eu soin de confisquer Ia 
liberté des cultes et de supprimer les 
congrégaHons religieuses, elle n'avait à 
redouter pour les écoles de l'État aucune 
concurrence sérieuse et pouvait sans 
crainte accorder une liberté dont per- 
sonne ne songeait à se Eervir. 
L' E(npire rétablit à peu près la liberté 
des cultes, Inais confisqua. celIe de l'in- 
struction. Le monopole universitaire s'é- 
panouit dans toute sa splendeur. L'Uni- 
versité devint un des grands corps de 
l'État, armé de priviIéges, pourvu d'hon- 
neurs et d'argent, et toul- puissant 
pour détruire les établissements rivaux. 
C'étai.t pour l'Empereur un nJoycn d.a 
gouvernement. 
Iaître de l'instruclion, il 
entendait bien devenir maître des âmes 
et les façonner plus aisément à servir Ees 
desseins. 
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La Restauration hérita de cc systrme. 
Ellc négIigea d'accepter la succession de 
l'Elnpire sous bénéficc d'inventaire, et 
laissa ainsi pénétrer dans son gouverne- 
ment beaucoup de choses qu'elle aurait dû 
sévèreUlent éliminer. D'ailleurs, I'Uni- 
versité avait été constituée de façon à 
avoil' la vie dure. Ces corps privilégiés 
sont mnlaisés à détruire. lIs insinuent 
leurs racincs partout, et quand on les ar- 
rachc ils repoussent. Et puis, faut-il Ie 
dire? la Rcstauration a vai t cu un grand 
tort. Le Inalheur ne ìui avait rien apprise 
Gallican on s'en était allé; gallican on 
était revenu. On n'avait pas con1pris les 
dures lcçons de la Providence,et l'on avait 
rendu nécessaires des leçons nouvelles. On 
avait conservé dans l'exil et on rapportait 
au pouvoir les injustes lnéfiances contre 
Ie Saint-Siége, ce vieil orgueil entêté qui 
avait si sou vent poussé l'ancien régime à 
des actes qui étaient en contradiction 
avec la foi et déulentis par Ie creur de" fa 
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France. Les fameuses maximes de 1682 
avaient peut-être plus d'admirateurs en 
1828 qu' en 1. 682 mêlne. 
Les Jésuites en étaient à bon droit con- 
sidérés comine les adversaires; its étaient 

e qu'ils ont toujours été, les défenseurs- 
nés du Saint-Siége, et bien que leurs 
établissements d'instruction secondaire 
n'eussenl rien de commun avec ces 
questions, ce fut par là qu'on les frappa. 
lis avaient huit Inaisons: les ordonnan- 
ces du 16 juin 1828 les suppritnèrent et 
décrétèrent que nul ne pourrait être ou 
delneurer chargé soit de la direction, soit 
de l' enseignement dans une des n1aisons 
d'éducation dépendantes de I'Université 
ou dans une des écoles secondaires ecclé.. 
siastiques, s'il n'avait affirmé par 'écrit 
qu'il . n' appartenait à aucunc congréga- 
tion religieuse non légalelnent établie en 
France. 
Tout cela, c'est fort bien; mais c'est 
de l'histoire ancienne. Quarante ans ont 
3 
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passé par-dessus. Le gouvernell1ent, 
qui avait peur que Ie parli prêtre ne tint 
son pouvoir en échec, ct qui redoulait les 
rnaxiInes subversives de sain t Ignace de 
Loyola, tOlnba j uste deux ans après les 
ll1esures qu'il avail prises pour en elnpê- 
cher la propagation. Une révolution 
éclata : elle inscri vi t dans son programme 
la phrase suivante: (( II sera pourvu 
successiven1ent et par des lois 
éparées, 
et dans Ie plus court délai possible, à 
l'instruction publique et à la libcrté d'en- 
seignement.)) Des homInes ardents, éner- 
giques se croisèrent pour obtenir l'exé- 
cution de ces promesses. lIs comlnencè- 
rent par prcndre In. liberté, se laissèrent 
traduire devant les tribunaux, et COln- 
battirent les uns de la plun1e, les aut res 
de la parole, pour cette grande cause. 
Trois ans pI us tard, une prclllière bataille 
était gagnée; la liberté d'e.nseignement 
pritnaire était conquise. La lutte ne cessa 
point. De nOUVEïaux 1101ns vinrent sejoin- 
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dre aux premiers. La guerre rut générale 
Elle dura vingt ans. En 1850, la liberté 
d'enseignement secondaire était conquise 
à son tour; mais t de plus, un tel courant 
de liberté était irnprimé à toute.1
 France, 
que Ie second Elnpire, malgré ses vel- 
léitésde compression, n'a pu l'arrêter ni 
Ie ralentir, et que nous sommes, pres- 
que sans efforts, conduits à la liberté 
d'enseignement supérieur que nous au- 
rons avant six lTIois. 
On il1voque la loi. Qu'on prenne seu- 
lelnent la peine d'ouvrir celIe du 15 mars 
1850, et on verra ce qui suit: (( Tout 
Français â.gé de 25 ans au ITIoins peut 
former un établissement d'instruction se- 
condaire, sous la seule condition d'en 
faire la déclaration au recteur. I La loi 
ne s'i
quiète pas s'il porte l'habit au la 
soutane, s'il appartient au clergé sécu- 
lier ou régulier, si la congrégation est 
autorisée ou ne l' est pas. . La disposition 
de l'ordonnance de 1. 828 n'est pas repro- 
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duitc. Est-ce un oubIi? Non. Un amen- 
delncnt avait été présenté pour rétablir 
cette disposition. II était ainsi conçu: 
cr Nul ne pourra tenir une écoJe publique 
ou libre s'il fait partie d'une congréga- 
tion re1igieusc non reconnue par l' État. 
\ucune congrégation religieuse ne pourra 
d'ailleurs s'établir que dans les forll1es et 
sous les conditions déterminées par la loi 
spéciale. >> Et l' aU1endemenl a étédiscuté, 
et il a été repoussé par 450 voix contre 
16.8, après que 1\1. Thiel's eut dit à Ia 
Chambre: (( L'admission des congréga- 
tions religieuses dans l' enseignemcnt est 
la conséquence rigoureuse de)a liberté 
proclamée pJ.r la Constitution. D C'est 
done plus qu'une liberté légale: c'est 
une liberté constitutionnelle, et iI faudrait 
une révolution pour Ii), retirer. 
En 1850, Ie Iendelnain du jour ou l'a.. 
lnendelnent contre les J ésuites avait été 
repoussé, 
I. Laurent (de l' Ardèche) Ie 
reprit en sous-æuvre. II demandait qu' on 
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exclût de I' enseignelnent public toute con- 
grégation religieuse abolie par les édits, 
lois et arrêts rendus conformément à l'an- 
cien droit public de la France. On ne 
pouvait pas désigner plus clairen1ent les 
J ésuites. 1\1. Laurent (de l' Ardèche) parla 
longuement pour développer sa thèse: 
il paria tout seul. Quand il eut fini, il se 
trouva qu'il avait convaincu la ChaInbre 
en sens contraire, et son amendement 
fut rejeté à une majorité considérable. 
Enfin, quelques jours après, l'article 
70 portant que les écoles secondaires 
ecclésiastiques seraient maintenues sous 
la seule condition de rester soumises à la 
surveillance de I' État, 
1. Barthélemy- 
Saint-Hilaire delnanda si c'était avec les 
I conditions qui sont imposées par les 
ordonnances de 1828; et la cOlnmission 
et Ie mil1istre répondirent négativclnent. 
Est-ce clair? 
Ainsi, quand on parle << de la loi de 
1 828, qui régissait les congrégations 
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religieuses et que Ie gouvernelnent aurait 
laissée tomber en désuétude, de cette loi, 
mauvai
e comme toutes les lois d'excep.. 
tion, mais qui n'en régirait pas Inoins 
encore la matière, et'qu'il faudrait appli- 
quer, ou bien abroger pour arriver à la 
liberté d'enscignement (1) J, on commet 
juste autant d'errrurs qu'on pronouce de 
mots. 
En 1828, iln'a pas été rendu une loi, 
mais deux ordonnances, ce qui n'est pas 
la mêlne chose, et il n'est pas permis à 
un législ3.teur de commettre de pareilles 
, . 
mepnses. 
Ces ordonnances n'avaient pas pour 
but de régir les corporations religieuses, 
qui étaient suffisamment régies par les 
lois de 1817 et 1825? elles a vaient pour 
but de réglementer l'enseignelnent se- 
condaire ecclésiastique, ce qui est un 
point tout difTérent. 


(1) Interpellation de M. de Kératry. 
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El!es n'étaient pas des lois d'excep-- 
tion, car elles ne faisaient qu'appliquer 
aux établissements ecclésiastiques Ie prin- 
cipe du monopole universitaire établi par 
Ie décret de 1808. 
Le gouvernement ne les a pas trouvées 
mauvaises ni laissées tomber dan
 1'0u- 
bli; Inais il les a, au contraire, rigou- 
reuselnent appliquées tant qu'elles ont 
été en vigueur. 
Elles ne sont pas tombées en désué- 
tude, mais ont été très-clairement et très- 
explicitement abrogées par la loi de 
1850. 
Puisqu' elles sont abrogées, elles ne 
régissent plus aujourd'hui la Inatière; et 
Ie gouvernelnent, qu'ille veuille ou !Jon, 
ne peut plus en exiger l'application. 
Enfin, iln'y a pas lieu de nous accor- 
der la liberté en cette matière, car nous 
l'avons depuis vingt ans. Ainsi, en qua- 
tre ligl1es, on a cOlnlnis sept erreurs qui 
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indiquent une ignorance absolue de 
I 'histoire et du droit. 
Ainsi, en résumé, les Jésuites ne sont 
pas proscrits cornine J ésuites, ils ne sont 
pas proscrits comine religieux, ils ne 
sont. pas proscrits comlne congrégation, 
ils ne sont pas proscrits con1me associa- 
tion, ils ne sont pas proscrits C0111Ine 
corps enseignant. lIs tiennent de la Con- 
stitution même et du droit commun la 
Iiberté d'être ce qu'ils sont et de faire ce 
qu'ils font, et l'on ne trouve aucune loi 
générale ni aucune loi spéciale encore en 
vigueur qui les atteigne; au contraire 
deux lois spéciales, celIe du á mai 1825 
et celIe du 1. 5 mars 1850, consacrent ÌIn- 
plicitement leur liberlé. 
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La loi ne frappe point les Jésuites. 
L'histoire les condan1ne-t-elle? La poli- 
tique exige-t-elle leur suppression? 
Pour les défendre , Ie mieux est encore 
! de saisir l'une après I'autre toutes les 
accusations qu'on élève contre eux, de 
,les discuter et de voir ce qu'il en reste 
quand on les examine à la lumière de la 
justice et du bon sens. 
On attaque d'abord leur constitution 
comme une æuvre de despotisme qui 
I sou met les âmes et les corps à une dé- 
gradante servitude. 
Elle r
pose sur Ie principe monaf- 
chique, et voilà tout. Et encore Ie chef 
du pouvoir est électif; il peut être dé- 
posé; il est constalument averti, sur- 
3. 
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veillé, contrôlé, ce qui constitue en dé- 
finitive la monarchic la plus Inodérée 
qu'on pnisse iInaginer. 
Le général cst norTIlTIé par Ja conlpa- 
gnie. 
Iais elle nonlme en mêmc temps 
un adtnoniteur qui doit lui rcprésenter 
ce qu'on rClnarque d'irrégulier dans sa 
personne et dans son gouvernen1ent. 
Quel est cclui de nos souverains consti- 
tutionncls qui acceptcrait ce pcrpétuel 
con trôle? 
Ce souverain absolu peut êtrc déposé 
s'il tom be dans quelque scandale public, 
s'il fait servir les revcnus de In. compa- 
gnie à ses propreg dépel
scs ou à l'enri- 
chissen1ent de sa famille, s'il a1iène les 
imlneuble.5 de Ia société, ou s'il enseigne 
quelque doctrine perverse. Quel est done 
celui de nos rois parlementaires qui soit 
déchu pour vie scandaleuse, népotisme ou 
dilapidation des finances publiques? Et 
si on leur appliquait la mêmc loi, corn.. 
bien en restcrait-il debout ? 
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Enfin Ie général a près de lui quatre 
assistants donlle pouvoir dérive de l'élee- 
tion comme Ie sien. lIs sont ses surveil- 
lants, ils peuvent devenir ses j uges. S'il 
tOlnbe dans l'un des cas de destitution 
prévus par les règles, iis convoquent 
rnalgré lui une congrégation générale 
qui Ie dépose. Que lIe est done celIe de nos 
institutions parlementaires qui présénte 
de plus puissantes gj,ranties et un con.. 
tre-poids d' un Inéeanisme plus facile? 
Ajoutons enfin que les eongrégations 
provineiales qui s'assemblent tous les trois 
ans doivent, avant toute déIibération, 
exalniner en dehors du général, par vote 
écrit et secret, s'il 11 'y a pas lieu de COD. 
voquer une asselnblé
 générale. 
Ainsi ce gouverneInent qu'on dit ab- 
solu est Ie lnieux surveillé qu' on puisse 
concevoi.r. Tous taut que nous sornmeb, 
Français, Allemands,Anglais, Alnéricains 
on Russes,sujets d'un Empire ou eitoyens 
d' une République, nous subissons sans 
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nlot dire un régime braueoup plus dur. 
Ð'ailleurs pour Ie général nul avan- 
tage : même costume, mêlne nourriture, 
même cellule, même vie rour lui que 
pour Ie dcrnier des novices : Ie travail 
seul en plus. 
Ajoutons que les Jésuites n'offrent plus 
de surface au despotisme. lis font vceu 
de pauvreté, on ne peut done pas les 
frarper dans leur richesse. lIs font væu 
de chasteté, on ne peut donc pas les 
frappeI' dans la famille. lIs font væu d'o- 
béissance et tiennent pour agréable tout 
ce qui rentre dans Ie service de Dieu. On 
ne peut pas leur cOlnmander autre chose. 
Tout ce qui leur est ordonné leur plaît. 
1\1ettant leur libcrté à obéir , ils de. 
viennent adéquates à tous les pouvoirs. 
D'ailleurs nulle contrainte matérielle, 
puisque la Ioi civile n' en reconnaît pas. 
Une contrainte morale volontairement 
acceptée, après les plus mûres réflexions, 
dans la plus haute expression de la li- 
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berté. C' est à trente ans seulement, après 
un temps d'épreuve qui varie de dix à 
dix-sept ans, que les religieux sont adlnis 
à forIner des væux publics. Quel est donc 
Ie contrat, mêll1e de ceux qui engagent 
toute l'existence, comme Ie mariage, 
qui exposent la vie, comme I' engage- 
ment militaire, qui disposent de la 
fortune, comme la donation, du travail, 
, 
comlne la société, des affections, COll1lne 
l'adoption, quel est cel ui pour I equelnos 
lois civiles stipulent plus de garanlies ? 
Dans ces iInmenses servitudes que Ie 
monde, les affaires, les falnilles, l'État 
nous créent, iI n'y a plus qu'un asile pour 
la liberté : c' est celui de la vie monastique. 
Étrange contradiction des passions hu- 
maines. On avait critiqué les anciens 
ordres religieux parce que rhabit y était 
singulJer, les prières trop longues, les 
austérités trap dures, la cIôture trap 
étroiLe, la vie extraordinaire. "ïennent les 
J ésuites qui portent Ie costulne des prê- 
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tres séculiers, prient comlne eux, se Inê- 
lent au Blonde, sont dispensés de l'office 
du chæur et des fréquentcs abstinenccs, 
et loin de désarn1er Ill. haine, ils l'cxas- 
pèrent. On leur reproche Ie contraire de 
ce que 1'on reprochait aux autres. L'inac- 
Lion de ceux-Ià, voile transparcn t des 
activités intéricures de la prièrc leur 
était ilnputé à crirne. t'active charité de 
ceux-ci, est contre eux un autre grief; 
les uns sont accusés de se tenir cn dehors 
du monde, les autres de s'y mêler. 


A peine fondée, la compagnie de J ésus 
jeta un écl
 t incolnparable par ses doc- 
trines. 
Le P. l..aynès , Ie successeur de 
&tint Ignace, est une d2S plus brillantes 
lumières du concile de Trente; il siége 
avant les généraux d'orc1re ct après les 
évêques, et les congrégalions s'ajournent 
quand il ne peut point y parler. A Rome, 
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saint Ignace crée Ie collége romaine Ce 
collége dure encore et sa gloire n 'est pas 
diminnée. Partout les établisselnents des 
Jésuites s'étendent et sonlla récompense 
àe leur science, de leur Inérite, de leur 
verlu. 1\ Paris, ils fondent Ie collège de 
Clermont deven u Ie collége Louis-Ie.. 
Grando L') éclat de leurs lecons en mêlTIe 
01 
temps que la gratuité de leur enseigne- 
Inent enlève à I'Université ses élèves et 
mille auditeurs se pre
sent autour des 
chaires nouvelles. En All
magne, la 
science de Canisius s'impose aux rois, aux 
peuples, aux hérétiques, aux infidèles. 
Sa réputation est telle que la H ongrie, 
la Silésie, la Bohême, la Pologne, la 
Transylvanie s'adressen! à lui pour avoir 
des missionnaires. II parle dans les diètes, 
arrêle les prin ces sur la pente ÙU 8chislne, 
conv
rtit les peuples, parle, écrit, et les 
innombrables établissements qu'il ronde 
en .AlJemagne ne sont que Ie fruit natu- 
rel de sa science et de ses vertus. 
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Un ennemi non moins redoutable que 
l'hérésie désolait à ce InOiDent l'Elnpire : 
c'était la peEte. Elle revenait périodi- 
Cjuement, déciInait 1es viBes, dépeuplaít 
lcs carnpagnes, et ne laissait pas D1ême 
assez de vivants pour enterrer les marts. 
Les Jésuites se trouvcnt en présence des 
minislres de la réforn1e; les uns et les 
autrcs se disputaient l"amour et la con- 
fiance du pcuple: leur émulation peut 
s' exerccr. 
La peste s'abat sur Gel1ève : les mi- 
nistres déclarent au conseil d' Élat que 
lcur devoir scrait d'aller consoleI' les 
pcstiférés, Inais ils prient Ie conseil ùe 
les en excuser, Dieu ne leur ayant pas 
donné l'intrrpidilé nécessaire pour re- 
garder Ie péril et l'affronler. Quant à 
Calvin, une permission ne lui suffit pas, 
il lui faut une défense. Le conseil lui 
interdit de visiter les D1alades (( vu les 
grands besoins que I'Église et l'État ont 
de lui. )) 
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Pendant ce telnps que faisaient les J é- 
suites? A Rome, ils se partagent tous les 
quartiers de la ville, leur général en tête, 
soignent les Inalades,confes5ent les lllori- 
bonds, appliquent l'oreille à ces bouches 
empestées qui leur apportent la HJOrt, et 
en récompense de leur héroïque charité, 
ils so\licitent et obtiennent du Souverain- 
Pontife S. Pie V, Ie privilége que toutes 
les fois que la ville sera visitée par Ie 
fléau, its seront désignés pour Ie com- 
battre. 
Ce qu'ils font à Rome, ils Ie font en 
E8pagne. Là-bas c' étaient des chrétiens 
qu'ils soignaient. Ici ce sont des l\laures, 
des infidèles que Ie peuple repousse et 
D1audit. A Salamanque, ils interrolnpent 
leurs cours, changent leur collége en am- 
bulance, vont recueillir les n1alades dans 
les rues, assistant les llloribonds, enter- 
rant les morts
 gagnant eux-mêmes Ie 
fléau, et tombant martyrs de leur cha- 
rité. A Cadix, magistrats, gouverneur, 
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commerçants, riches, tont Ie JTIonde s'en- 
fuit; les J ésuites restent seuls avec !e 
peuple ct ils n1eurent en Ie soignant. 
lIs font de mêlne dans les Pays -Bas, 
en Suède, en France, partont, et ron s'é.. 
tonnera en suite que Ie peupIe les aime; 
et l' on cherchera les raisons secrètes de 
leur influence. 
1\lais ce sentilnent extraordin1.ire et 
mystérieux n' a qu' un nom dans toutes 
les langues, il s'appelle la reconnais- 
sance. Aussi partout, Ie fléau passé, les 
villes appellent les J ésuites, cherchent à 
les retenir dans leurs 111urs ct leur con- 
struisent des colléges. Bcaucoup de leurs 
établisscments n'eurent pas d'autre ori- 
gine. Ce sont des arbres de science avec 
la charité pour racinc. 
Les Jésuites ne s'adressent pas seule- 
ment anx doctes et aux puissants, ils se 
vouent à l'éducation de la jeunesse. Ce 
labeur ingrat, de beaucoup de fatigue et 
de peu de gloire, tous les J ésuites Ie doi.. 
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vent remplir. Sortis du novieiat, il faut 
qu'ils étudient et qu'ils enseignent, et 
plus tard, s'il 
 a lieu, on les enverra pour 
récompense terlniner leur vie par l'apos- 
tolat et Ie martyre. 
Au xvn e siècle, ils eouvrent done 1 'Eu- 
rope entière de leurs eolléges. Presque 
toutes les gloires du xvn e et du XVlII e 
siècle ont été élevées par eux : rois, pa- 
pes, orateurs, savants, écrivains, Ina- 
gistrats, poëtes, philosophes, avocats, 
généraux, sorten t de leurs colléges. 
'Tillars, Luxembourg, Richelieu, Saint- 
Simon, Créqui, Sain t François de Sa- 
les, Bossuet, 1 e Cardinal de Berulle, 
LalTIoignon, Séguier, 
Iolé, Pothier, 
l\lontesquieu, Pontehartrain, 
Ialesher- 
bes, de Sèze, Ie Tasse, Descartes, C
r- 
neille, l\lo1ière, Cassini, Buffon, A. Jus- 
sieu, Tpurnefort, la Condamine, et jus- 
qu'à V oItaire et Diderot, furent leurs 
élèves et leur en gardèrent toujours quel- 
que reconnaissance. Ce sont des titres 
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dÏnfluence sur un siècle. On ne les con- 
quiert pas sans travail. Si leurs colléges 
étaient fréquentés, c'esl qu'ils étaient les 
Ineilleurs. C' est que des homn1es de scien- 
ces, de génie et de labeur, ne dédai- 
gnaient pas de s'enfern1er dans ces pé- 
nibles labeurs de la science pédagogiquc. 
Encore en reste-t-il des preuves écrites. 
Les livrcs publiés par les Jésuites rien 
que sur les gran11naires grecque et latine 
s'élèvent à plus de quatre cents. rfous 
nos dictionnaires, lexiques, gradus, sont 
leur æuvre. Les éditions postérieures 
n'onl fait que perfectionner et polir leurs 
travaux et surtout en recueillir la gloire 
et Ie profit. L'Université a pris leurs mé- 
thodes, leurs program[nes, leurs procé- 
dés, jusqu'à leurs éditions. Ce n'est pas 
seulement Ie grec et Ie latin qu'ils appro- 
fondisEent. Toutes les langues du lnonde, 
jusqu'à ces langues savantes et compli- 
quées de l'eÀtrên1e Orient, ces idiomes 
infoflnes des peuplades sauvages, les J é- 
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suites les ont étudiées, parIées, écrites; 
its en on t fait des graIn maires et des dic- 
tionnaires; ils en ont trouvé les règles 
et ils les ont expliquées à ceux-Ià lnêrnes 
qui les parlaien t. 
Aucunc science ne les trouve infé- 
rieurs. Tolet s'illustre dans la philoso- 
phie, Bellarmin dans ]a controverse, 
Suarez dans la métaphysique et dans la 
science des lois, Petau dans la théologie ; 
Cornelius à Lapide, 1\1enochius et Ca. 
Ilisius illuIllinent I'Écriture Sainte de 
leurs commentaires. Le P. Labbe et Ie 
père IIardoin collectionnent les actes 
des conciles. Le P. Sinnond COffilnence 
ces travaux qui feront pI us tard la gloire 
des bénédictins de la congrégation de 
I Saint.:\Iaur. D'autres Jésuites s'adonnent 
à l'épigraphie, d'autres à la nUlTIisma- 
I tique, d'autres à l'étude des antiquités 
chrétiennes ou païennes. Le P. Daniel 
I écrit l'histoire de France, Ie P. Duhalde 
l'histoire de la Chine, et les Bollandistes 
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entreprcnnent cette vaste collrction qu'ils 
continuent depuis deux siècles et qui est 
Ia mine d'or de I'histoire universelle. 
Dans les 
ciencps exactes et dans les 
sciences n& lureHes même gloire. lole P. 
Clavius traduit Euc1ide; 1e P. de Saint- 
Vincent c
t proclamé par l.eibnitz l'égaI 
de Descartes et de Fermat en géomé- 
trie; Ie P. Riccati crée r algèbre tr
ns- 
cendantc. ...\iHeurs ils élèvent des obser- 
vatoireset se distinguent délns crtte science 
de l'astronolnie dans laquelle l'un d'eux 
tient encore aujourd'hui l'un des pre- 
micrs rangs. 
Le P. Scheiner aperçoit avant Ga- 
lilée les taches du soleil; Ie P. de Gus- 
man avant }Iongolfier invente les aéros- 
tats; Ie P. I'lloste rédige des ouvrages 
sur l'art nautique qui, pendant un siècle, 
restent Ie manuel du marin. Les mis- 
sionnaires eux - mêmes ulilisent leurs 
vO
Jages et tranSlnettent en Europe les 
decouvertes qn'ils font. lIs rapportent Ie 
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quinquina, la rhubarbe, la vanille, Ie 
caoutchouc; en Chine ils apprennent 
l' art de fabriquer la porcelaine, en Amév. 
rique l'usage des 1110rdants pour la tein- 
ture. En ll1ême teln ps ils font servir leurs 
coul'ses lointaines à I'avancelneut de la 
géographie. Tant de découvertes sout des 
titres à la reconnaissance des hOlnmes. 
En résuD1é, cette illustre Compagnie 
cOlnpte des saints, des savants, des 
grands hOlnmes par Inilliers. Les ou- 
vrages publiés par elles sout en nombre 
considérable, les services qu'elle a ren- 
dus à I'hun1anité entière sans distinction 
d'origine ou de croyances ne sauraient 
se compter. Et c' est là qu'il faut aller 
chercher les raisons de son influence bien 
plus que dans de misérables intrigues 
que l'histoire n'a jamais pu dén1ontrer. 
11 n'y a .que les petits esprits pour trouver 
de petites raisons aux grandes chases. 
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f:tait-ce les honneurs que les Jésuites 
recherc haien t. .\Iais ils allaien t dans Ie 
IDonde en tier partout où iJ y avait à par- 
ler pour la vérité et surtout à soufTrir 
pour elle. Le schisme se déclare en A.n- 
gleterre et la persécutiol1 y sévit, des J é- 
suites y accourent. C' est Ie règne san- 
gIant d'Élisabeth; les défenseurs du 
Saint-Siége sont emprisonnés, torturés, 
mis à mort; ils Ie savent, ils arrivent, et 
par une sanglante dérision ils sont con- 
duits du chevalet à la chaire, obligés, 
les meillbres encore ruisselants du sang 
de la torture, de discuter contre les héré- 
siarques qu'ils réduisent au silence. 
lis vont ensuite hors d'Europe. 
En 15áO, un roi de l)ortugal veut 
évangéliser les Indes. II y a envoyé des 
soldats: ceux-ci ont tout détruit et tout 
piJlé. II a envoyé des lTIarchands, ils ont 
trafiqué de tout, de la liberté des homInes 
et de la vertu des femmes. Bref la civili. 
sation chrétienne n'est encore représentée 
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que par des ruÌIles et des hontes. Lc roi, 
hUlnilié de ce résultat, delnande au pape 
pour réparer ces désastres six J ésuites. 
11 n'y en a que dix dans Ie 1110nde entier. 
Le pape en en voie deux. Le roi cn garde 
un; l'autre part pour les lndes : c'est 
saint François-Xavier. II est seul, sans 
annc, 
ans argent, avec son crucifix. 
Dix ans plus tard tout l'Orient était 
conquis à la justice, à 1", vérité, à In. foi. 
Le 
Iozalnbique, Ie pays de Socotora, 
Goa, la côte de Coromandel, la pres- 
qu'île de :\lalacca, les 
loluques, Ie J a- 
pJl1 étaient évangelisés. 
Conlnlent saint François-Xavier s'y 
prend-il. A tous, nègres, infidèles, barba- 
res, idolàtrcs, il parle la langue universelle 
de la charité. II soigne les maladcs, il 
a:::

iste les mourants, il instruilles enfal1ts, 
il brave la faim, la 
oif, la chaleur, la fa- 
tigue, la fièvre, la peste; il ùédaigne 
I' or, les plai
irs, les hOl1ueurs, Ie repos; 
it court d' Ull royaulue à un autre, rét.- 
4 



- 7\- 


conte aux pauvrcs, nux petits, aux es- 
claves toutes les douceurs de la loi é\'an- 
géliquc, en montre toutes les Eévérités aux 
Portugais leurs oppresseurs, élèvc ceux- 
là à l'espérance, ramène ceux-ci à la jus- 
tice, et enfin après dix ans de ces labcurs 
incesRants, finit par sc faire jeter nu sur 
les côtes de la Chine pour entreprcl1dre 
cette conquête nouvelle; c'cst 
lors que 
la mort envoyée de Dieu vint, comme à un 
athlète qui avait bien combattu, lui an- 
noncer l'heure du repos, et poser sur son 
front Ill. ronronne de la victoire. Voilà 
comment fut conquis pour I'I
glise ct par 
les JésuÏtes un empire plus grand et plus 
durable que celui d' Alexandre. Ceux qui 
cnvieront à la Compagnie de Jésus ces 
conquêtes peuvent en acquérir autant 
et par les Dlêlnes moyens. I
a terre tout 
entière est ouverte devant leur ambition. 
Ce que saint François-Àavier fit aux 
Indes, d'autres Jésuites l'entreprirent 
ailleurs. 



-75 - 


En 1.579,ils se rendent dans Ie 
Iogol. 
lIs prêchent, ils enseignent, ils bâtissent 
des colléges. 
En 160ft., ils pénètrent en Guinée, 
baptisent Ie roi et sa falnille, et comme 
premier fruit de la búnne nouvelle qu'ils 
apportent, ils font aboUr l'horrible cou- 
tume d'inlmoler aux funérailles des princes 
leurs fell11nes, leurs esclaves et leurs 
arnlS. 
En 1608, ils arri vellt au 
lonomotapa. 
Le premier J ésuite qui Jllet Ie pied sur 
cette terre nleurt pour sauver la vie d' un 
cafre. C' est la prelnière selnence de la 
religion chrélienne dans ce pays. 
En 1590, ils sont au Pérou, au Chili, 
au Brésil, s'exposant aux flèches des sau- 
vages, au poison, aux supplices. Les Es- 
pagnols y sont détestés à cause de l'escla- 
vage qu'ils ont introduit dans Ie pays. 
Les JesuÏtcs afTranchissent leurs escla ves. 
1\Ienacés de la haine des cOlnmerçants 
dont ils détruisent les espérances, ils 
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porteulla question jusque dcvallt Phi- 
lippe II et en obtienncnt la confiflllation 
des prolnesse8 de liberté qu'ils ont faites 
aux inùigènes. Gràcc à leurs efforts, l' es- 
clavage est aboli en 15Ð7 au llrésil. 
Là où ils nc peuvent afTranchir les cs- 
clavc
, les Jé
uites8efont leurs serviteurs. 
Le Père Claver ùevicnt l'apõtre des 
nègre
. II s'illtitule lui-lnêlneesclave des 
nègres pour toujours. II passe sa vie à 
Carthagène, sur Ie port, prêt à recevoir 
les Inalheureu\. noirs que la cupiùité es- 
pagnole a enlevés sur les rôles d' Afri- 
que. Illes visite dans les bouges Oll on 
les cntasse, dans les mines où ils tra- 
vaillent, ùans les cases où ils den1eu- 
rent: malades, illes soigne; ITIOUrants, 
illes assiste. II les secourt de toutes fa- 
çons, les instruit des vérités fondan1cn- 
tales de la religion ct des règles les plus 
essenti
lles àe la 1110ralc, leur obticnt Ie 
droit ù'entrer dans l'église, d'a
sister aux 
offices à côté ùe5 blancs, leurs luaìtres 
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suivant Ie nlonde, leurs frères suivant ]a 
foi, et il finit par mourir accablé des infir- 
miLés qu'il a contraclées à leur service. 
Henri IV envoie les J ésuites au CanadaiÞ 
lIs y jettent les premiers fondements de 
la colonie française" et apprennent à ces 
populations sauvages Ie nom et Ill. langue 
de la France qu' elles n'oublieront plus. 
Pour convertir ces nornades, il faut les 
sui vre dans leur vie vagabonde, des- 
cendre et remonter les fleuves sur leurs 
pirogucs, pénétrer avec eux dans les pro- 
[ondeurs des forêts, habiter leurs huttes, 
s"exposer à leurs caprices et souvent, après 
avoir tout fait pour g
gller leur confiance, 
mourir victin
e de leur cruaule. Les J ésui- 
tes se vouent à cette tâche.lls convertissent 
les 11ufolls, les A1gonquins, les Ahpnakjs
 
les )Iontaguez. lUen ne les décourage. 
Ceux d' en tre eux qui tOlnbent en tre les 
DUlins des tribus enneJnies périssent dans 
les plus affreux supplices. Ici on les. baptise 
avec de reau bouiiIante; là on leur coupe 
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bras etjal11bes et on les traîne de village 
en vill
ige pour êlre Ie jouet des fernmes 
cl des enfants. A.illeurs on les fait cuire 
à petit feu ct on les dévore vivants. lIs 
supportent toutescesdoulcurs, et l'énergie 
de leur foi arrive ainsi à funder ccs bril- 
Ian tes colonies françaises que les erreurs 
de la politique ont pcrdues. Ainsi par- 
tout les mêmes lnoyens. II y avait alors 
trois procédés de colonisation en pré- 
sence. II, fallait tuer COInn1e les Espa- 
gnols, acheler et yendre C0l111ne Ies 1101.. 
landais ct les 1nglais, en brocantant 
de préfércnce sur Ie vice, ou convertir 
comine les missionnaires catholiques, 
COlnn1C les J (suites: de ces procédés le- 
quel vaut Ie Inicux? Au J apOB Ies IIollan- 
dais pénétraient en marchant sur Ie cru- 
cifix. Les J ésuites Ie portent sur la poitrine 
et se font égorger plutôt que de Ie re- 
nier. En Chine, les Anglais 8péculent sur 
l'aillour du peuple pour l'opiun1. Les 
Jésuitcs prêchent l'abslinence et con- 
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dan1nent l'ivresse. En Afrique, les Espa- 
gnols et les Portugais ne voien t que des 
escJaves à enltver et à vendre. Les Jé- 
suites prêchent la liberté des homInes, 
flétrissent la traite et partagent au be- 
soin les chaînes et les cachots des nègres. 
En An1érique, les J ésuitcs se rendent au 
milieu des sauvages, les élèvent à la ci- 
vilisation chrétienue, en forment un peuple 
pur, doux, laborieux, et établissent ces 
Réductions du Paraguay qui ant fait 
l'admiration du lTIonde. l\Iais cet exemple 
excite la jalousie des hon1mes d' État. Les 
jésuites sont rappelés : les Réductions 
80nt dispersées. Les indigènes retol11bent 
dans la vie sauvage; les colons les 
chassent comine un gibier lnalfaisant et 
condamnent leur race à périr. 


De tous ces procédés, lequel était Ie 
bon, Ie juste, Ie plus utile aux vainqueurs 
comn1e aux vaincus, Ie civilisateur par 
e
cellence et Ie plus conforme à ce:5 prin- 
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cipes de liberté dont les adversaires des 
J ésuites sc disent lcs apôtres ? 
D inno111brables tén10ignage:; confirme- 
raient au besoin ccs faits. -- .Nous eIn- 
pruntons à un ouvrage récen t (1) quel- 
ques appréciations des auteurs pl
otes- 
tants sur les Ini
sions entreprises par lcs 
J ésuites : 
(( Au nlilieu du siècle dernier, dit 
l\anke, si les Jésuites n'3,vaienl pas été 
supprilnés, ils auraient converti l'Inde 
enlière. Leur succès dépassa toute at- 
tente. )) 
(( 
Jalgré toutes les préventions ùu 
JDonde, dit George CalDrbel1, on ne pent 
nier que les Jésuites n'aient été de 
grands maîtres dans )' art d'instruire; 
la supériorité des chrétiens de Pondi- 
chéry en est la preuve. )) 
(( II Y aurait fanatislne, dit Ie docteur 


(I) Les Commpnfaires d'un marin, par Félix 
Julien. PIon, édHeur. 
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)Iiddleton, é\ êque anglican de Calcutta, 
2l nicr les Inerveilles que l'Église r0l11ainð 
a accol1Jplies en Orient. )) 
(( Les rnis::;ionnaires catholiques, dH un 
agent consulaire, transmettent en une 
année plus de documents utiles à I' Eu- 
rope et contribuen t plus à répandre les 
luolières et la civilisation dans Ie nlonde 
que ne Ie font dans leur vie entière !es 
agenls officiels de tous les gouvernen1ents 
réunis. )) 
,r oilà pour l'Inde. 
Yoicì pour l'Afrique. 
(( L'inlluencc des missionnaires au 
Congo a été si grande, dil Ie docteur 
Livingston, que les naturels sous la di- 
rection de rnaîtres indigènes apprennent 
encore à lire et à écrire. Depuis I' expul- 
sion des J ésuites et des capucins par Ie 
luarquis de POlnhal, ils ont continué à 
s'instruire les uns les autres, et c' cst 
toujours avec Ie plus grand respect que 
I" on parle des padres J esuilas. Pourquoi 
4. 
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les anciennes B1issions se soutenaient- 
elles d'cl1es-mêmes en de\'enant des 
foyers de civilisation dont on ressent en- 
core !es bienfaits, tandis que les lnissions 
Inodcrnes ne sont que des dépôts de 
mendici lé ?)) 
.Au doctcur protestant la réponse est 
facile : ces lnissions anciennes qu'il ad- 
mire sont Ics 111issions calholiques; les 
missions modcrnes don t il fait une si 
alnère critique son ties rrJÎssions protes- 
tantes. 
Pour I' Amérique cc sont les mêlnes 
attestations. 
(( Dans l' ..\.ll1érique du Sud, dit Ie pro- 
teslant nichard, plus d'un Inillion et demi 
d'!ndiens le raceindigènepureprofesscnt 
Ie chrislianisme, tandis qu e toutes les 
tentalives de conversion chez les Indiens 
du Nord n'ol1t élé qu'une série d'échecs, 
ce qui honore Ie catholicisllle et jette 
un jour son1brc sur l'histoire du protes- 
tantis1l1e. )) 
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(( Les J ésuites, clit Southey, avaient 
fait des sauvages indiens un peup Ie in.- 
dustrieux, brave et relativelnent poiicé. )) 
Et ailleurs, en parlant du Paraguay: (( II 
n'exista jamais une société dans laql1clle 
Ie gouvcrnelnent s'occupa avec une égale 
sollicitude du bien-être temporel et éter- 
nel de son peuple. D 
(( Au Brésil, dit Ie prince de Prusse , 
la décadence commença avec l'expulsion 
des Jésuites. )) 
(( Au )Iexique, dit Sir Georges Simp- 
son, la spoliation des Inissions a flétri la 
civilisation dans son gcrme. )) 
Quand les catholiqucs rendront-Ïls aux 
institutions catholiques la justice qu'elles 
obticnnenL des protestants? 


Chez les peuples cathoJiques, au con- 
traire, il n' est sorte de calomnie qu' on 
n'imagine contre les JésuÏtes. On les ac- 
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cuse d(j toulcs les erreurs et de tous les 
crÍ1nes pour les micux faire condalnner. 
Pascal a fal<fié les t.extcs. 'lichelet a dé- 
naturé les faits. 11 a Illis l'hi
toil'e en 1'0- 
nlan. Eugène Sue a transformé Ie rOll1an 
en calonlnie. On 
ert crla au public dé- 
cOl1pé en livrcs, fn feuilletons, en articles, 
et c' cst ainsi qu' on fait son instruction. 
II y a en France cent mille h0l111neS 
très-convaincus que les Jésuitcs ant en- 
scigné la doctrine du régicidc, et quc 
tous ceux qui attentent it Ia vie d'un sou- 
verain ant fait chez eux leurs études. Si 
)'on résiste., ils cHcnt :\Iariana. Ou'cst-ce 
'L. 
que :\Iariana, où et quand professait-iJ, et 
quelle influence ses doctrines ont-cIles eue 
sur l'esprit public? Pcrsonne n'cn sait 
ricn. I.Jes plus doctcs n'ont pas seulelnent 
pris la peine d'ouvrir ses livrcs, ct \'on 
étonnerait bien ces incroyants crédules 
si on leur apprenait qu'il s'agH Ià d'une 
thèse purenlent personnelle, condanllJée 
fornlellement dès son apparition par Ia 
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c0ì11pagnie et professée par un hOlnme 
que Philippe II avait choisi COlTIllle pré- 
cepteur de son fils. Que 1'0n prenne cette 
page perdue d'un traité de théologie es- 
pagnole, destiné à l'éducation d'un prince
 
et qu' on la cOlnpare à ces théories dp toute 
sorte qui s'étalent chaque matin dans les 
journaux devant plusieurs Inillions de 
lecteurs. 


l\Jais il Y a des accusations plus pré- 
cise
. Pierre Barrièl'e essaya d' assassincr 
IIenri IV. Jean Chatel renouvela cette 
criminelle tentative. Plus tard Ravail- 
lac réussit dans cet exécrable forfait. 
IIenri IV avait été huguenot. On accusa 
les J ésuites. 
Barrière s' était, dit-on, confessé 
l un 
Jésuite. II cst vrai qu'il s'étaÎt confessé 
aussi à un capucin et à un docteur en 801'- 
bonne.lI nïmporte : les Jésuites étaient 
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coupabte
. II est vrai que ce n'était pas 
l'avis d'IIcnri IV qui disait avoir pté pré- 
vrn
 de l'entreprise par un Jésuite et 
ajoutait qu'un autre JésuÏte avait menacé 
l'assassin de la damnation. 'lais nous en 
savons là-dessus bien plus que Henri IV. 
Jean (, 'hatel ne se confessait plus; 
Blais i1 avait été élè\'e des J ésuites. II est 
vrai qu'en dcrnier lieu it étaÏt élève de I'U- 
niversité. 
éanmoinsce furcnt IcsJésuites 
qu'on impliqua dans son procès. 
Iis à la 
torture, Chatel ne lesaccusa point. 11 n'iITI- 
porte, ils furcnt condamnés, expulsés du 
royaum
, et l'un d'eux, Ie Père Guignard, 
chez lequel on trouva un libelle injurieux, 
quelquc chose cornine une Lalltcrnc de 
ce temps-Ià, fut pendu. Les gens qui 
discnt qu'on a bien fait sont les mêmes 
que les six mois de prison de Rochefort 
exaspèrent. 
Quant à Ravaillac, i1 n'était ni parent, 
ni alni, ni élève, ni pénitent des J ésuites. 
Néanilloins ce sont eux que I'on accuse 
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encore. IIenri IV les aiIne, les protége, 
choisit parn1i eux son confesseur. lIs Ie 
feront assassiner rien que pour Ie plaisir 
d'appliquer res théories de 
]3.riana. 
Pius tard encore ils tenteront de faire as- 
sassiner Louis XV par DanlÌens. Dalniens 
avait été dOluestique chez eux, cela suffit 
pour prou\-cr leur culpabilité.llest vrai que 
bien avant son crime ils l'avaient chassé, 
qu'il était janséniste ardent, et était de- 
venu dOlnestique chez des parlementaires. 
11 n'importe; ce sont les JésuÎíes qui sont 
coupables, et cette accusation figure au 
nombre des motifs de leur expulsion. 
Des Jésuitcs régicides on passe sans 
transition aux J ésuites confesseurs des 
rois, et l'on entend bien les rendreres- 
ponsables de la vie des souverains camIlle 
de leur Inort. 
Henri IV était bon vivant, c'est la faute 
du P. Coton, son confesseur. Louis XIII 
était taciturne, c'est la faute du P. Âr- 
noux. Louis XIV étaÏt dépensier, c'est 
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" 
que Ie Père Lachaisc aimait Ie faste et la 
dépcnse. 11 écrasait d'impôts ses sujets, 
c'est que Ie P. LeteHier l'y cngageait. 
.Au::;si oès qu'il fut lnort, Ie conseil d
 
régcnce s' assembla, et décida que l'on 
ne confierait plus la cOl1science ùu roi à. 
un J ésuitû. Louis À V fut re111is aux 
oins 
de I'abbé Fleury. On sait conllne cela 
tourna bien et quel bon roi l' abLé Fleury 
nous donna. 
Voilà les contes que I'on imprirne, que 
I'on propage, qui fornlent encore aujour- 
d'hui Ie fonds cornmun dC8 opinions du 
public; ces calornnies t Ies unes odieuses, 
les autrcs ridicules, ont é
é vingt fois ré- 
futées; elle subsistent, et jUf-qu'à la fin 
des siècles il se trouvcra des gens pour y 
croire, spécialement parmi lcs librcs pel1- 
scurs qui se croiraient déshonorés s'i!s 
pensaient par eux-lIlên1es et résistaicnt 
, . , 
aux prcJ uges. 
Le systèlne d'attaque que 1'0]1 a enl- 
plo
.
 contre les Jésuites a toujours réussi. 
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Audernier siècle, il aan1ené leur expulsion 
de tous les États dépendant de la Inarche 
des Bourbons, e1 un peu plus tard leur sup- 
pression dans l' Église. En France ib SUL:- 
cOlnbèrent à une ÍInll1enSe coalition for- 
Inée contre eux. L'Université leur en 
voulait du succès de leur enseignément, 
les parlcmen ts de leur indépendance, les 
jansénistes de leur doctrine, les galli- 
cans ùe leur attachelnent à la cour de 
Home,les philosophes de leur foÍ. Tuutes 
ces haines firent cause comnlune. Les 
verlus des J ésuites, leurs 11lérites, leurs 
services ne purent les sauver. Si Ie peuple 
avail été consulté, illes aurait défendus; 
il a la 111érrJoire des bien faits. )Iais il 
n'avait pas yoix au chapitre. La royauté 
se laissa circonvenir, et Ie Saint-Siége 
lui-lnême crut devoir sacrifier la C0111- 
pagnie à la paix publique. 
On essaye aujourd' hui de renouer les 
fils de ce complot : mais en pure perle. 
La vaste 111achine de guerre que I'on édi. 
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fie pour renverscr les J ésuites se brisera 
contre Ie bon sens public, et ses débris 
s'en iront à vau-l'eau dans Ie grand cou- 
rant de liberté qui DOUS enl porte. Leur3 
Tieux ennelnis d'autrefois ne son t plus que 
des ombres. L'Univcrsilé, leur antique 
adversüire, aujourd.hui privée du mono- 
pole de l'enseigneIncIÜ priInaire et se- 
condaire, cst boiteuse cL lnanchote, et son 
dcrllier privilége lui échappe. Les parle- 
mentaires, jadis si solidenlcnt assis sur 
ces siéges achetés à beaux deniers comp- 
tants, sont devenus des 111agistrats fort 
mobiles, et leur vieil orgueil s' en est al1é. 
Les ja.nsénistes ont disparu. Les galli- 
cans, fort préoccupés d'eux-inênlesjouent 
fiévreusenJellt leurs dernières cartes, et 
les Jésuites n'ont plus contre eux qu'une 
foute ignorante comlnandée par desjour- 
nalistes attardés, ou quelques 111auvais 
élèves jadis fouettés dans leurs colléges, 
et qui leur en ont gardé rancune. l)iron, 
qui était dans ce cas, disait : l\Ia lête se 
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respecte trop pour condescendre à venger 
de pareils outrages qu'elle n'a point re- 
çus. 
Iais tout Ie lllonde n' a pas l' esprit 
de Pirone Ces criailleries isolées ne pré- 
vaudront pas contre la gran de voix de 
Ia justice. Les J ésuites n'ont rien à crain- 
dre. La loi les absout, et l'histoire les glo- 
rifle. C'est bien Ie moins que de ce double 
verdict la liberté sorte
 et qu'au Inolnent 
011 1'011 délie toutes Ies entraves, on ne 
resserre pas celles de l'Église. 



. 
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La question j uridiquü épuisée, la ques- 
tion historique éclaircie, il 11e reste plus 
que la question politique ; 111ais ici les ad- 
yersaires des JesuÏtes triomphent, car la 
politique c'est la bouteille à I'encre, et 
I' on peut toujours en faire sortir da quoi 
noircir beaucoup de pa.pier et quelques 
honnêtes gens par burcroît. 
La politique n'a rien à voir dans les 
quere]Jes que l' on fait aux ordrcs reli- 
gieux. lIs sout fondés pour cOlnbattre 
l'ignorance, l' erreur, Ie vice, qui sont de 
tous les tenlpS, de tous les lieux et de 
tous les partis. A vant- pO:3te de l' Église 
contre la barbarie, ils ne peuvent avoir 
pour ennelnis que les ennemis de I"Église 
elle-nlên1e; nlais ccux-ci pour triomphcr 
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sont obligés de déguiser leur dessein, ce 
qu'ils font. 
I.es congrégations re1igieuses en gé- 
néraI, discnt-ils, les Jésuites en parti- 
cllIier, sont pour Ie développenlent de la 
civilisation un in:--l1f111ontable obstacle, et 
qu'il faut détrllire. Et alors les griefs se 
mu1tiplient. Les congrégations reIigieuses 
enlèvent aux falnilles françaises une par- 
tie notable de leur patrimoine, un mil- 
Hard au mains qui devien t l'obj
t d'une 
exploitation théocratiqup; cUes attaqnent 
et détruisent Ie droit de propriété en 
France. Elles envahisscnt la magistra- 
ture et l'armée et en font accuper les 
principaux postes par leurs élèves. Elles 
pénètrent clans les conseils du gouverne- 
ment et dans les grands corps de l'État. 
II y avait anze Jésuites à la Consti- 
tuante de 1868; il y en avait cinq à la 
Législative de I8hÐ; il Y en a trois dans 
Ie Corps Législalif actuel (I). Lcs J ésuites 


(1) Pan.s-Journal du 22 fé,ricr 1870. 
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ont fait avortcr la Révolution de 1 R30 
et celIe ùe 1848. lIs ant dirigé à leur 
gré les conséquences du coup d'État. 
lIs gouvernent les falnilles par Ia confes.. 
sion, et par les falnilles ils sont les n1aÎ- 
tres du pays. lIs oppriment rÉglise, im- 
posent leurs idées aux évêques, tiennent 
Ie pape lui-Inêlne dans la dépendance, 
et se servent de cette imll1ense influence 
ponr enrayer tout progrès social. 
Cette montagne de griefs, tout Ie Inonde 
travaille à 
a grossir. Beaucoup .de gens 
y apportent leur pierre, qui devraient tra- 
vailler à une autre besogne, et si 1'011 
reprenait l'une après l'autre chacune de 
ces accusations, on verrait qu'elles ne 
proviennent pas toutes des ennenlis de 
l'Église. 
Cependant quelle est la conséquPDce 
nécessaire ùe ces accusations? Est-ce 
seulenlent l'application de la loi aux Jé- 
suites? Non, car la loi leur permet de 
faire ce quïls font, et dans -to utes leurs 
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æuvres ils uspnt des droits qu'elle re- 
eonúaÎt, et 
c placent sous la protection 
qll'elle accorde à tout Ie l11onde. fJue 
veut-on done? Est-cc la destruction de
 
Jésuites? Non, car iI côté d'eux il y a 
de nornbreuses congrégations qui vivent 
sous des règles analogues et poursui- 
vent Ie n1êu1c but? Est-ce la suppression 
conlplètc de taus les ordres religieux? 
Cela ne 
uffirait pas encore, car Ie re1i- 
gieux n'cst que l'auxiliairc du prêtre; 
its 
ont ouvriers dans la mêJne vigne et 
placés sou
 I' autorité du I11êrnc maître. 
C'est done l'Église elle-mêlne qu'il raut 
renverscr" 


Al10ns an fond de ces reproches. 
L'f:gIi
e acquiert, administre, trans- 
Inet dans les formes you1 ues par la 
loi; elle paye l'impôt, et il pèse plus 
lourdemrnt sur elIe que sur tout Ie 
monde, à cau
e des lnoyens queUe doit 
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employer pour assurer la séeurité de sa 
propriété : pour Ia dépouiller de ce 
qu'eIle pos
ède ct l'cmpêeher de rece- 
voir, i1 faut lnrconnaître Ia volonté des 
morts, enlraver eelIe des vivants, annulEr 
Ies testaments, diseuter les donations, 
épl ueher les contrats, épier ee qui se dit, 
ce qui se fait, supposer, soupçonner, et 
c'est l'Ég1i
e que 1'011 aeeusera ensuite 
de détruire la propriété en France. 
] ais 
qu'est done la propriété, sinon Ia \iberté 
pour r hOllllne de disposer de ses biens, et 
quelle atteinte plus grave y peut-on por- 
ter qu'en l'empêchant d'en faire l'u- 
sage qui lui cOl1vient? 
D' ailleurs à qui sert Ie patrimoíne de 
I'Eglise? Est-ce qu'il ne se eon fond pas 

YCC Ie patdmoine des pauvrcs? 
Les asiles, les orphelinats, Ics hôpitaux, 
les hospices sont les palais du peuple, les 
lnaiso,ns des enfants sans Inère, des lnala- 
des sans fau1ille, des vieillards sans en- 
fants, de tous les pauvres, de tous les 111isé- 


5 
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rabIes, de taus les infinncs, que Ie lllonde 
laisse sur les grands chenlins et que r r
- 
glise recueille COnHTlC ses fils bien-ainlés. 
C'esL rour cux qu'cllc acquiert, c'est pour 
eux qu'elle épargae, c'est poureux qu'ellc 
construit. EHe se fait 111endiante pour 
leur épargner l'hulniliation de tendre la 
main: eUe 111arche pieds nus ct se couvrc 
de bure pour qu'ils soient bien chaussés 
et bien vêtus. EHe jeûne pour qu'ils 
aient du pain. Elle yeille et eUe étudie 
pour que sa parole leur soH douce. 
agréable el convaincante. Pour cux, eUe 
a des lnarbres, de 1'01', des IUlllières; 
elle can vie taus lcs arts à 
es fêtes du 
dimanche, spectacle gratuit de l'ouvrier, 
où il trouve Ie plaisir de scs sens et la joie 
de son âU1e; on yeu L détruire la source 
de tout cela, et 1'011 se dit démocrate. t9 
peuple u'a pas de plus Inortels ennen1is 
qu
 ses prétendus défcnseurs. 
J}industrie rorIne ses millions de par- 
celles prélevée.s sur Ie travail des ouvriers 
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queUe elnploie; Ie conllllerce s' enrichil 
des irrlperceplibles sacrifices qu'il impose 
à la lllasse des consonllnateurs de ses 
produits. On salue la puissance du COln- 
merce et la gloire de l'industrie, et quand 
I'Église vient ensuite demander aux ri- 
ches une portion de leur superflu pour 
reconstituer Ie patrilnoine des pauvres, 
on s' en prend à elle, on l' accuse de 
troubleI' l'économie politique. l\Iais qu"est 
donc cette science économique, si elle 
n' enseigne pas la légitimité et la fécon- 
dité de ces principes? Comment I'Église 
détruirait-elle la propriété, quand presque 
tousses propres biens proviennent du don 
qui est I'usage Ie plus légitime et Ie plus 
élevé dont la propriété soit susceptible? 
Nous ne demanrlons à nos adversaircs 
que la stricte justice et l'exactitude dans 
['observation; mais s'ils voulaient élever 
un m01TIent leur esprit, s'ils en étaient 
capables, nous leur montrerions que la 
propriété ecclésiastique est la plus haute 
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conséeration ella p!us puissante garantie 
qu"il y ait des propriélés pri véc
. En 
donnant une portion de Ieurs biens aux 
pauvres, les riches purlficnt leur fortune 
entière, ct 8i dans leurs acqui
itions au- 
térieures il y a en dc:; procédés qui ant 
éle\'é Ie bénéfice pI us qu
 de raison, Lt 
pourraicnt ainsi infcctcr Ie principe 111ênle 
de leur propriété IégitÌIne. en se dé- 
barrassant par l'aulnône de eel excédant 
n1al acquis, ils gagnent Ill. sécurité dans la 
pO:3
ession du reste. En rendanl volon- 
tairelnent :lUX pauvres, ils ûlel1 L aux pau- 
'Tes la lentation de rcprendre violetn- 
mCllt Les ré\"olutions sociales n' éc
aLrnt 
ordinairClnent que pour supplécr à l'in- 
suffisance dL la charité. 
On redoule la 111ain-nlorte. )Iais qu'est 
done la Inain-l11orte, et avonS-I1OUS au- 
jourd'hui quelque chose qui y rcsseI11ble? 
I
3. lTIain-morte,e'est la terre soustraite 
à rinlpô
., soumise à un réginlc 
pécial, 
géréc par l'oisiveté et pour Ie luxp, pt r(\- 
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tirée, pour ainsi dire, à l'ulililé COLTI- 
111Une. 
Est-ce que la propriélé ecclésiaslique 
ressenlble à cela? Est-ce qu'elle 11e pa) e 
pas l'impôt? Est-ce que des églises, ùes 
hôpitaux, des écoles peuvent changer de 
propriétaire tous les dix ans? 
lais, sïls 
restent longtenlps dans les ulêlnes mains, 
est-ce qu'une taxe spéciale n'a pas été 
établie pour C0111penSer les donllnages 
que I'État en pourrait éprouver? 
Est-ce que les biens des congrégatiol1s 
religieuses ne son t pas soulnis à tous les 
articles du Code Napoléon, du Coùe de 
procédure, des lois administratiycs? 
Est-ce qu'ils ne sont pas adlninis- 
trés d'une façon plus éconolnique et plus 
sage que les propriétés privées? est-ce 
que ceux qui les cultivent 11e tirent pas 
des fruits de la terre la plus 111alsaine et 
la plus ingrate et ne détruisent pas, 
souvent aux dépens de leur propre vie, 
des fo
'ers d'infection que l'incurie des 
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propriétaires antérieurs avait laissés s'é... 
tablir '! 
E
t-ce que ces revenus prodl1its par 
les sueurs du peuple, puisque c'est de 
lui que sorLent la plupart des l11embres 
des congrégations religieusps, ne re- 
tournent pas au peuple, puisque des 
pauvres les consomlnent? 
Est-ce que l' État ne veille pas d'un 
reil jaloux sur la propriété ecclésiastique 
et n'en empêchc pas par son refus d'au- 
toriser les acquisitions ou par les condi- 
tions qu'il y lnet, Ie développen1ent 
exccssif? Quant à ceux qui sont donnés à 
des congrégalions non autorisées, est-ce 
qu'ils ne sont p
s, par l'efI'et même des 
lois, dans des conditions qui les rendent 
les plus précaires des propriétés? 
On se plaint que les congrégations 
religieuses et les J ésuiles soient trop ri- 
ches, et }'on suppute les millions qu'i!s 
possèdent. Toutcs les fois que l'on pren- 
dra une classe quelconque de citoyens et 
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qu'on additionnera les fortunes privées, 
on arrivera toujours à un chiffre qui 
éblouira les niais. Qu'on additionne les 
fortunes de tous les notaircs de France, 
de tous les banquiers, ou seulelnen t des 
marchands de chandelles, et que l' on 
compare. Pourquoi done ne proclalne- 
t-on pas que la fortune de ces honnêtes 
citoyens est un péril national et doit at- 
tirer l'attention du gouvernen1ent ? 
Les congrégations religieuses son t trop 
riches'? Est-il surprenant que travaillant 
beaucoup et dépensant reu, elles s'enri- 
ehissent? C'est Ia Ioi comn1une. Et cepen- 
dant elles s' enrichissent peu. Si leur pa- 
trinloine s'accroît, la fortune publique 
s' accroît aussi et dans une proportion 
beaucoup plus rap ide , de telle sorle 
qu'elles n'en possèdent qu'une fraction 
minime, et qui va en dinlinuant. 
Enfiò, faisant æuvre de charité et d'é- 
ducation, elles remplissent un service 
public. Dne SOffilne considérable est in- 
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tance publique et pour lïnstruction. Sans 
les congrégalions religi8usc
, la Inoitié de 
la be.5ogne seulelncnt serait faite, ou iI 
fal1drait doubler la somrne. Les congréga- 
tions pourraient done, en bonne justice, y 
prétendre. Or que I' on suppute it qurl 
chifTre s' élèvcrait ('cUe sonllnr. si l' État 
l'avaitfic1èlen1ent payée aux congrégations 
rengieuc;cs pour les services qõ l'il en a 
reçus depuis cinqnante ans, ct r on verra 
de con1bien elle dépasserail la yaleur 
des biens qll'elles possèdcnt. Et non con- 
tent de ne pas payer 
es dettes, rÉtat re- 
prenl;raH à scs créanciers ce que des 
particuliers charitables ont payé à 
on 
acquil ! 
Lai
sons done là les objections contre 
la propriété des congrégations religieu- 
ses; ni au point de vue de l' écolJolnie po- 
litique, ni au point de In. politique, eUes 
ne soulicnnent Ia discussion. 
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N ous récIalnons pour Ies congréga- 
tions religieuses, pour les J ésuites, Ia li- 
berté de la propriété. N ous réclamons 
aussi la liberté d' association. 
OÙ est Ie danger, où est I' obstacle? 
Ces associations n'ont qu'un væn pour 
Hen, la charité pour but, la parole pour 
1110yen d' action. 
Est-ce que Ie yæu n'est pas nne des 
rOrllleS de la liberlé? est-ce que la cha->> 
rité n'est pas permise à tout Ie rronde? 
Est-ce qu'une époque de discussion e1 de 
contradiction comIne la nôlre aurait peur 
de la parole? 
On redoute les doctrines des J ésuites. 
l\Iais ces doctrinrs, iIs n' en font pas nlYs- 
tère; ils les exposent dans des livres, 
dans des revues, dan
 des journaux : ils 
les prêchent du haul de la chaire à qui 
veul les entendre; depuis de longues 
années' une foute nombrense se presse 
dans l'église de Notre-Dame pour écou- 
tel' l'un des plus illustres d'entre eux 
5. 
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traitant toutes les questions philosophi- 
que::;, économiqucs 
t sociaies. Quel IDal 
ell e:::t résulté? Si ces idées soul fausses, it 
faulles réfuter; si cUes sunt \TtÏes, il est 
utile q u' rIles 
oient répanducs. 
Quant à rassociation, elle est permise 
à lout Ie Inonde. Des commerçants peu- 
vent se réunir Dour 1110nter une entre- 
.I. 
prise, 
péculer, gagner de l' argent. lIs 
peuvent confondre leurs capitaux, ouvrir 
des élablissclnenls principaux, fonùer des 
comptoirs, en tretenir des correspon- 
dances par toute )a terr
. 113 peuvent 
accaparer un grand service public,comme 
les cOlnpagnips de chemin de fer, arlner 
des flottcs, con11ne les cOlnpagnics n1ari- 
times, se rendre nH1Îtres du lnarché des 
va)eurs et tellir les finances des États dans 
leur dépendance, comine les c0111pagnies 
financières, étendre Ie ftSeau de leurs 
hypothèques sur une part ilnportallte du 
terriLoire national, C01l1me les cOlnpa- 
gnies de crédit fancier: les États n'en 
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prennent paint ol11brage. Ces corps im- . 
ll1enses sont anonyrnes; i1s ont des mil- 
liers de membres inconnns et des admi- 
nistrateurs irrcsponsablef:e Les gouyer- 
neillents ne s'e11 effrayent point. lis ont 
renoncé à les soumettre à la néccf:sité 
d'une autorisation et se sont départis du 
droit de tutel1e qu'ils s'étaient d'abord 
arrogé. Pourquoi donc des sociétés d'un 
caractère purement spirituel seraient- 
eUes soumises à une loi différente? En 
quoi sont-elles plus redoutables ? 
Craint-on leur influence sur la po- 
Jitique? 
Jais leur esprit les PH détourne, 
et leurs règles condan1nent formellelnen 1 
toute illln1ixtion dans les. afTaircs tempo- 
relIes. Leg J ésuites ont vécu sous tous 
les gouverne01cnts, et ils se sont aCCOID- 
lllOdés de toules les constitutions qui 
Jeur accordaient la liberté. La rnonarchie 
absolue d'Espagne et de Russie, et la 
monarchie parlementaire de la Grande- 
Bretagne, la républiquc aristocratique 
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de Y t:!t1Ïse et les républiquesdénJocratifluPs 
de Suisse et des États-Unis, ct jusqu'aux 
royautés despoliques et capricieuses des 
grands empires d'Orient les ont toujours 
trouvés pacifiques et dociles. lIs n'ont 
janlais prêché l'insurrection ou f0l11enté 
les intrigues: ils ont travcrsé )es révo- 
lutions sans s'y Inêler. Si quelques- uns 
d'cntre eux, cmportés par un faux zèle, 
sont inlerr
nus dans lcs luttes des partis, 
iI., ont été désavoués par la cOlllpagnie 
et condamné.:; par elle. Là-dessus au- 
cune équivoque. IIenri III sc plaint qu'un 
J ésuite prenne P9-rt a l x coalitioY"}s qu' on 
fonne conlrc lui; Ie général ,Aquaviva 
réponù : (( Dites au roi que nos constitu- 
tions nous défendent de nous iInmiscer 
dans l'aùnJÏnistration des choses tcmpo- 
relles. Si l'un de nous enfreint la règle 
sur ce point, que Ie roi Ie nomme et il ne 
restera pas inlpuni. )) Un religieux est 
effectivelnent signalé comine ayant, avec 
une intentioll droite d'aillel1fs, pris part 



- 


- lOD- 


à des combinaisons auxquelles il devait 
dClllcurer étranger : Ie général I' exile. et 
Ie ticnt Ie reste de ses jours interné dans 
une petite ville, loin des affaires ct du 
brl1it, et en mêllle temps il se plaint au 
pape en ces tern1es: (( II est nécessaire 
à la gloire de Dieu et au salut des âmes 
que la société s'abstiennc de toute affaire 
civile; il faut que non-seuleillent elle 
soit librc de teIs actes, mais dégagée de 
tous soupçons. )) C'esl là, en eITet, I'esprit 
véritable de la compagnie, et dans son 
histoire on trouverait cent exemples pour 
établir ql1' elle y est toujours delueurée 
fidèic" 
Pourquoi en eITet se rnêlerait-elle aux 
affaires du monde? EUe n'a pas de 
théorie politique à faire prévaIoir, pas de 
gouverneillent de prédileclion à faire 
trioillpher. 11 est défendu fOfIneilement à 
taus les J ésuites de se charger des affaires 
de leurs parents ou des personnes étran- 

ères, de travaillcr à leur procurer des 
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dignitéF ecclésiastiqueE" et séculièrcs. Pour 
eUX-l11êmes ils repoussent les honneurs. 
Bien des fois les rois, les souverains pon- 
tifes leur ant offert Ie titre d'é\'êque, Ie 
chapeau de cardinal. Presque toujours 
ils ont refusé. LtJS intérêts de I'Église les 
absorbent. La pcnsée ùe servir la roi est 
au fond de leurs actes. Les exceptions 
qui en ont été signalées, et dont la mali- 
gnité publique a grossi l'importance, ne 
font que confirmer cette règle, et Ie 8can- 
dale qu'elles ont caus3 en prouve la ra- 
reté. 

Iais comIne to utes les générations 
libres-pcnseuses, DOUS SOll1Incs disposés 
aux terreurs paniques. NOllS nOllS n10- 
quons des 111aUX véritables et nous trcln- 
blons devant les périls imaginaires. Nous 
SOlnmes incroyants et crédllies. Scep- 
tiques dcvant les réalités de l'histoire, 
nous en acceptons volontiers les fables, 
et n011S écoutons sur la c0111pagnie de 
Jesus tout ce que raconte Ie preluier venu 
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qui Ie tient d'un autre, lequel n'en sait 
rien. 


N ous réclamons enfin pour les con- 
grégations religieuses comme pour tout 
Ie lTIonde la liberlé d' enseignement à tous 
les degrés. .Les Jésuiteß ont commencé 
à l'introduire en France: qu'ils puissent 
au moins en réeo1ter les derniers fruits. 
N ous a vons vu que pour I' enseignelnent 
primaire et secondaire Ia cause est ga- 
gnée. l)our l'enseignement supérieur, 
elle va l'êlre. 
Cette question est revenue par yoie de 
pétition devant Ie Sén!lt. Écartée l"année 
dernière avec un certain dédain, elle pro- 
file aujourd'hui du souffle libéral qui a 
passé sur Ie gouvernClnent et sur Ie pays; 
d' ailleurs, beau coup de pères de falnille 
dont l'altention avaitété jusqu'ici distraite 
des graves périls qui menacent l'inteI- 
Iigence et Ie cæur de leurs enfants au SOf- 
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tir du colIége, s' en préoccupent aujour- 
d'hui. lIs se sont joints aux pélilionnaires 
de l' an dernier, et cette masse énonne de 
hO,OOO signataires n'a pu inutileu1cnt 
frapper à la porte du paJais du LuxelU- 
bourg; il a fallu les recevoir et leur faire 
accueil. 
l..es pétitionnaires ayaient d'ailleurs 
pour eux In. loi naturellc et la conscicnce 
pub1ique. Ce n' est pas que nous recon- 
nai::,sions aucunenlcnt Ie droit absolu d' cx- 
prÍlner, de publier, c1e répllndre, et encore 
bien Inoins d'enseigner toute espèce de 
doctrines. Si une doctrine est iInpie, 
obscènc, immorale, dangereusc pour 1a 
paix publique, nous croyons que l'État a 
non-seulelnent Ie droit, Inais Ie devoir de 
Ia frappeI', de la proscrire, d'en en1pè..... 
cher Ia propagation et nlêInc 1a ::'ÏInple 
exprcs
ion publique. C'cst une des pro- 
positions du ...'iyllabus: c'est un d
s arti- 
cles du Code pénal; c'est lIne \"érité de 
senE: COlTIlTIun , et If's lois de tons les peu- 
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pIes civilisés ont forn1ulé Ià-dessus Ia 
même règle. 

lais l'État a exercé jusqu'ici Ie mono- 
pole de renseignelnent supérieur. II y a 
une médecine officielle, unejurisprudence 
officielle, une histoire et une littérature 
officielles. Ceux qui ne portent pas au front 
l'estampille univcrsitaire, qui est loin de 
garantir toujours 13. bonne qua!ité des 
connaissances acquises, voient se fermer 
devanl eux toutes les carrjères: c'est une 
injustice, car ils peuvent en sa voir autant 
que leurs concurrents, tiInbrés par rUni- 
versité. L' État n'a pas plus Ie droit exclusif 
de nous débiter la science que de nous 
vcndre Ie pain que nous mangeons et Ie 
vin que nous buvons. 
Lui reconnaître ce dernier monopole, 
ce serail lui laisser Ie droit par trop césa- 
rien de détcnir les sources de la vie pu- 
blique, que Ie mauvais youloir ou la sirn- 
pIe négligence de ses agents pourrait 
empoisonner. Le pren1ier pri vilége n' est 
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pas n10ins àangereux. Si 8CS enseigne- 
ments sont frelatés, si la sciencc de ses 
professeurs, eX3.cte dans Jes faits, s'allie 
dans ses principes avec unc philosophie 
rnauvaise, si clle b!esse la conscience et 
la foi des pères de falnille, ceux-ci ont Ie 
droit de s' adresser ailleurs, de chercher 
d'autres Inaîtres, d'élever d'autres chai- 
res. II suffira que cel enseignement nou- 
yeau ne Eorte pas du cercle tracé par la 
n10rale publique et par les lois, que la 
société ail un droit de surveillance et de 
conlrôle, et que les jeunes gens élevés 
dans ces universités justificnt de leur 
instruction et de leur aptitude aux carriè- 
res qu'ils sollicitent. Nous SOlnn1es done 
à la fois les J.dversaires du Inonopole et 
les ennemis de la liberté révolutionnaire, 
qui, là pas plus qu'ailleurs, ne veut ac- 
cepter de limite, ct nous avons ainsi à 
lutter des deux eôtés. 
Le parti révolutionnaire voit très-bien 
que les catholiques essa
reront de se servir 
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de cette liberté nouvelle, si on l'accorde, 
et cela suffit pour la lui rendre suspecte. 
II y renoncerait volontiers, rien que pour 
nous en pri ver. Car son prétendu libéra- 
lisme n'est qu'une intolérance forcenée; 
quand il a été au pouvoir, il a déposé Ie 
111asque de la liberté et montré les traits 
du despotislne qui forment son visage 
véritable. CeUe inquisition, qu'il dénigre 
toujours, il a bien su, en 1793, en établir 
une contrefaçon sanglante et la faire fone- 
tionner au profit de ses principes. Quand 
il atta.que aujourd'hui Ie monopole uni- 
versitaire, c' est dans l' espoir d'y substi- 
tuer lesien ; Inais it s'arrête dès qu'il s'a- 
perçoit qu'une autre puissance s'apprête 
à en recueillir l'héritage et luttera éner- 
giquement contre lui sur Ie terrain de la 
liberté. De là. ses aUaques incessantes 
contre les congrégations qui donnentl'en- 
seignernent prÏlnaire ct ses efforts pour 
les calolnnier et leur arracher leurs éco- 
les; de là ce dénigremcnt perpétucl de la 
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loi de 18
)O, qui a établi la liberté de l'cn- 
seignen1ent secondaire; de là, enfin, sa 
tiédeur à réclamer la liberlé de l'ensei- 
gnelnent supérieur. 


ElIe viendra cependant, et sans tarder ; 
car eUe est Ie complél11ent des deux al1- 
tres, et moins dangereuse qu'elles. II est 
plus aisé de corrompre l'â!ne tendre des 
enfanls que l'esprit déjà plus fern1c de la 
jcuncsse; la prelnière éducalion, si cUe 
a été bonne, arme Ie jeunc hon1me de 
disccrnelnen t et de résistance con lre les 
n1auvaises doctrines qui l'attendent au 
seuil de la vie sérieusc. Si donc la libcrté 
n' a pas eu d'inconvénien ts pour l' ensei- 
gnen1ent pi Ï1naire et pour l'enseignement 
secondaire, elle n 'en aura pas davantage 
pour l'enseignen1ent supérieur. Au con- 
trairc. Concenlrée dans un petit Hombre 
d'élablissclnents, elle sera d'une sur\"cil- 
lance plus facile que dans les quarante 
mille écoles de l'Ell1pire, et Ics écarts 
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qu'elle pourrait se perrnettre seront plus 
aisétnent signalés. 
On s'étonne et }'on s'irrite que l'É- 
g
ise cherche à enseigner, et on l'accuse 
de faÌre concurrence à l'Université. l\Iais 
quand l'Université laisse éteindre son 
flambeau, il faut bien que I'ÉgIise Ie 
rallulne. Quand ces vérités naturel1es 
qu' elle est chargée d' enseigncr, l' U ni- 
versìté les laisse tOinber dans la boue, il 
faut bien que I'Église les relève. Quand 
l'Université, perdue dans Ie labyrinthe 
de ses inextricables systèlnes, et ernbar- 
rassée dans les filets de sa propre Iogique, 
ne sait plus ricn dire à l'homlne sur 
Dieu, sur lui-lnên1e, sur son avenir, sur 
scs destinées, ne peut plus rien répondre 
à ces questions impatientes et obstinées 
qui s
élèvent du cæur de l'homlne, 
qu'elJe se contredit jusque dans la dé- 
ternlination de ses devoirs, il faut bien 
alors que l'Église parle à sa place) et 
substitue sa parole claire, précise, con- 
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cord ante, invariable, à ccs canfus bé- 
gaiCITICl1 Is. 
,r OUS dites que I'Eglise déploic une 
aclivilé sans égale pour s'cnlparcr des 
écoIrs, mais SeUIelTICnt quand d'autres 
veulent en crécr. Encore une accusation 
que Irs faits délnentcnt. Dcpuis Jésus- 
Christ, I 'Eglise enscignc. Elle enseignait 
dans les Catacombes. Elle enscignait 
quand vous, r
coIe, n'existicz pas encore. 
Elle instrui
ait lcs pcupies quand VOllS 
lcs dédaigniez; elle donnait des leçons 
aux rois, quand VOllS nc saviez que les 
flatter. Ce qu' elle fail aujourd'hui, elle 
n'a jalnais cessé de Ie faire; ce que vous 
failes, VOllS ne Ie failes que par elle, car 
vous êtes fa créalion, bien que, comIne 
un enfant ingrat, vous rougissiez de 
volre originc et essayiez de Ia renier. 
C' est done sur vous-lnêlnes que re- 
tOlllben t vos reproches; c' e3t vous qui 
faites ce que vous nous accusez de faire ; 
c' est VOllS qui voulez vous em parer des 
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écoles, nlaÎs seulcnlent quand d'autres 
les ont créées. C'est vous qui obéissez, 
nÇ>ll à l'amour de l'enseignenìcnt, Inais à 
In. crainte qu'il ne soit donné par autrui. 
L'f
glise, poussée par sa passion pour la 
vérité, va partout cherchant des igno- 
rants à instruire. Ni la pauyreté, ni la 
maladie, ni l'exil, ne la rebutent. Elle 
déploie pour quelques misérables enfants 
Ie Inêlne zèIe que pour la plus briIl3,nle 
assemblée. V ous la trouvez dans les 
campagneB COlnme dans lcs vil1:lges; au 
chevet du Inourant, vallS la trouvez en- 
seignant encore; VallS la trouvez au mi- 
lieu des barbares, sÚrc du martyre et 
enseignant toujours. Tou
es les initiatives 
de l' enseignernent populairc partent 
d' eUe, et c' est vous qui venez par der- 
rière, l'iInitant, la copiant, la suivant 
partout, jusqu'au danger exclusivelTIent. 
Le Sénat a été d'avis que l'État peut 
accorder l'enseignetnent, mais qu'il doH 
retenir la collation de:; grades. C' est don.. 
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ner une D1aison et en conscrver la clef. 
Qui s'avi
era de fréquenler les COUfS 
libres, quand une autorilé jalouse prési- 
dant à la délivrancc des diplônJcs pourra 
faire payer chcr aux élèves leur préfé- 
rence? Ignore-t-on tout ce qu' it faut 
d'ÏInpartialité à un examinateur pour pe- 
sel' exactclnent dans un interrcgatoire 
de quelques Ininutes la valeur du candi- 
dat? {Tn peu de brusqucrie dans la 
qucslioll, de sévérité dans Ie regard, de 
Inauvai
e llluneur sur la figure, l1e suffi- 
sent-iIs pas pour dél110nter cette science 
tinliùc ct qui se cache dès flu' on la re- 
garde? Et I' on veut que les professeurs 
accueillent, Ie sourire au x lèvres et avec 
une Licnvcillancc exquise, ccs élè\"es qui, 
en laissanllcurs alnphilhéàtrcs déserts, 
ont, par leur conduite, fait une critique 
alnèl e de leurs cours ! Les professeurs des 
FaculLés ne sont pas tous des saints ni 
des héros. 118 sont de chair et d'os, ct la 
science qui occupe lcur cervcau y laisse 
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encore quelque place aux passions hu- 
maines. I1s sont homInes, enfin, quoique 
savants, et voili pourquoi il cst dange- 
reux de lcs constituer seuls j uges de la 
bonté de leur propre enseignement COil1- 
paré à celui de leurs rivaux. 
II n'y a que deux solulions possibles: 
des diplôrr.es distincts conférés pal' les 
Facullés de l'État et par les Facultés libres 
et portant la lTIanlue de leur origine, ou 
des diplôlnes idcntiques, mais dé1ivrés 
par des jur
 s mixte
. Naus préférons la 
première so1ution. Elle évite beau coup 
de diflìcultés et de con flits. Si l'État n'est 
pas scul à pouvoir donneI' la science, 
pourquci serait.il seul apte à la juger? 
Est-ce qu'il se fait Ie conlrôleur universél 
de tout ce qui se débite et se dislribue 
pour les besoins de I' âme et du corps? 
Non, il se con lenle de veiller à ce qu' on 
ne m.etLe pas en vcnte des subslances 
malsaines. Et encore, dans l' ordre des 
doctrines, ce point de vue ne l'inléresse 
6 
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plus, e il proclame son indifTérence par- 
faite sur la yaleur n10ralc ct rcligicuse de 
la science. Pour In. valeur scientifique, 
son contrôle est inutile. Le public saura 
bien reconnaître par lui-Inêlne les habi- 
les avocats, les lnédccins instruits, tout 
COinIne il 
ait reconnaHre les bans archi- 
tectes, les bans musicicns et Ics bons 
pcintrcs, sans Ie certificat univcrsitaire. 
La publicilé de l'cnseigncment ct la pu- 
blicité des eXaIl1CnS sont une garantie 
scffisan tc que lea aspirants possèdent ce 
UlÙliJlllllJl de connaissances sans Icqucl 
il serait lélnéraire de leur laisser 10 droit 
d' exerccr leur profession. D' aillcurs, les 
un i \'ersi lés, ri vales les unes des autres, 
honorécs ou cOll1promises par les hOlnmes 
qu'elles feront arriver, auront inlérêt àne 
pas déli vrer trop aisément leurs brevets, 
et l'on ne verra pas plus qu'aujourd'hui 
de 111édecins qui tuent leurs lnatades et 
d'avocats qui ruinel1t leurs clients par 
incxpérience. 
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En résulné, des Iois que Ie 1111nlS- 
tère a promises et qu'il prépare,' nous 
attendons pour les congrég3tions reli- 
gieuses trois choses: 
La liberté de la propriété, c' est-à-dire 
pour les particuliers la liberlé de donner, 
pO'll' les congrégations la liberlé de re- 
cevoir dans les Iimites et dans les [annes 
prescrites pour tout Ie 1110nde pat' Ie Code 
Napoléon; la suppressio!! de ces empê- 
chen1ents, de ces réductions, ùe ces an.. 
torisations, de ces présolnptions d'inca- 
pacité, créées par des lois d' exception, 
exagérées encore par la jurisprudence et 
qui meltent des entra\'es considérables 
à la circulation des biens. Qu'on inlpose 
aux congrégations constituécs en établis- 
sements perpétuels la nécessHé d'une 
déclaration, afin que l'Élat soit informé 
de leur existence. Oue sur les biens de 
'- 
111ainmorte on fas
e peser un ÍInpôt équi- 
valent aux droits qui frappent I,:s biens 
circulants, les congrégations Je payeront. 
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)Iais Ia Ioi ne doit pas 
\llcr flU delà. 
l.a IibcrLé d'asso
iation, c'est-à-dire Ie 
droit pour Ics congrégations religieuses 
d' U5cr de toutes les for .nes socialcs COI1- 
sacrées par nos Codes et par les lois pos. 
térieures, l'élargisscment lnêlne elu con- 
trat de société s'il cst possible, afin qu'il 
corre.
ponde à tons les besoins, et par- 
dessus tout la suppression des prohibi- 
tions édictéc5 à diverses époqucs ct qui 
subsistent encore au 1110ins COlnnle n1e- 
naces. Nous avons dén10nlré que ces lois 
n'attcignent plus les congrégations reli- 
gicuses; ma
s i1 est utile de dissipcr 
touLe éqnivoQue. 
Enfin la liberté d'enseignement élen- 
due à l'en5Gignelucnt supérieur et COln- 
prenan t la collation des grades. 
Cette triple liberté, liberté d' associa- 
tion, liberLé de propriété, libcrté d'en- 
seignernent n' e.st qu'une conséquence 
rigoureu.
e et logique de la liberté rcli- 
gieuse. L'Éghsr e
i:5le, I' État la rccon. 
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naît, la protége, traite avec eHe, lui rend 
et en reçoit des service
. Or ellc ne prut 
exister que 
uivant sa nature et suivant 
les lois que Dietl Iui a données. Société, 
elle possède. Ie droit d'association, sans 
Iequel elle serait Ì1nmédiatement dis- 
soute: société tempor( lle et spirituelle 
elle possède Ie droit de propriété, qui est 
Ia cOl:
ditioll de toute existence terrcstre ; 
société institut:e pour garder la yérité et Ia 
répandre, ellc po
sède Ie droit d'ensei- 
gnelnent qui est l'essence Inême de sa 
fonction. 
Quel est Ie meilleur moyen d' assurer 
Ie respect de C2S droits sans porter Oill- 
brage à I'État? lci se présente une for- 
mule célèbre qLle certains catholiques 
ont trop légèrement acceptée comme une 
délivrance, et qui, partout où elle a été 
appliquée, n'a produit que des désastres. 
CeUe formuIe, c'est l'Église libre dans 
l'État libre. 
L'Église libre dans l'Etat libre. Si 
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nous voulions nous scrvir de la même 
fonnule, nous dirions au ..noins: l'État 
dans I' Église. Car l' Église e
t Ja société 
supérieurc. Elle est la société universelJe, 
dont les nations chrétiennes ne sont que 
des éléments. 
lais la prelnière contra- 
diction d
un grand nombre d'cspríts cst 
de l1)cttre tout d' ahord I' ÉgIise dans l' É- 
tat, de tclIe façon qu'elle y soit contcnue, 
cGfcrmée, prisonnière, rencontrant par.... 
tout, sous Ie nOln de droit C0111lTIUn et 
d' orùre puLlic, la lilnitc, les prohibi- 
tions, la police, les lois, les tribunaux, 
]es peines, ct nc conservant en définitive 
que cette liberté morale que personne ne 
peut perdre. 
Cepcndant on lui prol11et son indépen- 
dance; mais Lt. condition nécessaire de 
cetle indépendance sera l'isolelnent. L'É- 
tat aura son dOlllaine, I'Église aura lc 
sien. 
Iarchant tous deux it des buts dif- 
férents par des chenlins divers, ils ne 
courront aucun risque de se gêner, ni 
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mêl11e de 8e rencontrer. L'un bornera son 
action à l'ordre telnporel, l'autre à l'or- 
dre spiritue1. Dès 10rs plus de contact, 
plus de conflit. De cette double situation 
nettclnent établie 
ortiront sang efforts et 
par une sorte dr. germination naturelle 
toutes Ies libertés ; dans I'État, Ia liberté 
de conscience, la liberté des cultes, la 
liberté de Ia presse; pour l'Église, 13. li- 
berté de la propriété, la liberté des asso- 
ciations, la Jiberté de la parole. r\ ucune 
des deux puissances ne sera subordonnée 
à I' autre, et elles ne seront pas même 
Iiées ensemble par aucun contrat. Les 
concordats deviendront int
tiles, et de- 
vront êlre ballnis COl11me ne renfermant 
que des servitudes ou des piéges. 
Nous n'exalninons pas si cette solution 
n'est pas l'abandon de Ia politiquc f'uivie 
par l'Église depuis des siècles, et parti- 
culièrement la condalnnation formelle du 
gouvernemcnt de Pie IX, qui a conclu des 
concordats avec presque tous Ies États 
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chrétiens de la tcrre. Nous voulons n'in- 
voquer que des argulnents de rai
on, ct 
lai
scr lit 1110lllcntanélnent les argulnents 
d'autorité. 


Or, à c(
 prétendu partage qui donne 
les ân1es à I'l
glise et lcs corps à I'Etat, 
iI y a une objection in" incible: c'est 
l'unité de l'homn1e. II est cOinposé d'une 
â01e et d'un corps, qui sont inséparables 
tant qu'il vit. Or, I'Église entend bien 
régir les âmes el Ies corps. Ellc cst trap 
pratique pour diviser ainsi ce qui est uni 
par Dieu 111êlne. Elle sc présente en ce 
J110nde C01l1lnc une sociélé parfaite, qui 
possède tous les droits de I'État et d'au- 
tres encore. Elle a Ie droit de parler, Ie 
droit de lier et de délier les consciences; 
elle a en outre to us les droits nécessaires 
à la conservation de son existence, Ie 
droit d' agir, Ie droit de posséder, Ie droit 
de recourir à la force pour se défendre, 
Ie droit mêllle de contraindre ses enfants 
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à l'obéissanee, de punir ses enfants re- 
belles. 
Que] usage doit-elle faire de ses droits? 
C'est là une (Iuestion tout autre et dont 
el1e est seule jugee On sait d'ailJeurs 
qu'elle est pleine de man
uétude, qu'elle 
a horreur du sang, qu'elle ainle la misé- 
rieorde. :\lais la 11lisérieorde ne peut êtrc 
la négation de la justice, bien qu'elle en 
al'rête queIquefois Ie bras. L' Église est 
done une soeiété à la fois tenlporelle et 
spirituelle, qui eonlnlenee sur la terre, 
bien qu 'elle doive se continuer dans l
s 
cieux, et qui, par eonséquen t, est sou- 
mise en ce 1110nde aux conditions des 
choses de la terre. Le sol la porle, des 
homnles la composent, et ce sont des 
hommes et non pas seulement des âmes 
qu'elle régit. ta réduire à une sorte 
d'organisation itnpalpable, qui n'existe.. 
rait que dans Ie domainc de l'esprit, c'est 
à la fois méeonnaître les lois de la yic et 
blesser la foi; c' est pratiquer vis.à.. vis d u 
G. 
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dogmð de l'Église une errear analogue à 
celle de ces hérétiques qui nient la pré- 
scnce réclle ct prétcndent que J ésus- 
Chrisi n'est vcnu sur la terre et ne rés:de 
à l'autel fjn'cn esprit. 
L' aatorité de r Église s' élend sur nos 
.corps et sur nos ânles. L'auLorité de 
l'État aussi. Quoique sa juridiclion ne 
régissc que nos actcs extérieurs, il aUcint 
par là l'holnme tout cntiar, et il serait 
plaisant de dire que nos corps seuls lui 
sont soumis. Quand il envoie nos corps 
it 13. guerre, il faut bien que nos âlncs les 
"'i sui,'ent. Qnand illes enferlne dans Ees 
prisons, nos âlnes trouvent fort alTIoin- 
drie la liberté qui leur reste. Ð' ailleurs, 
il ne se fv it pas faute d' enseigner ou 
d' empêchcr qu' on cnseigne, de régle- 
Inenter la tribune et la presse, de publier 
enfin toutes sortes de lois et de règle- 
ments qui aUeignent les ân1es bien plus 
que les corps. 
Laissons donc là cette séparation de 
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domaines qu'on voudrait établir entre 
l'Église et l'État. Elle n'est pas vrai2, 
elle n'est pas possible. Ce sont deux 
sociétés qui vivent dans Ie mêllle lieu, 
fO!1ctionncnt dans Ie Jnêrnc temps, ont 
des éléments COffilnuns, se pénètrent l'une 
l'autre, et se rencontrent à tout instant. 
dans l'hon1111e, unique et indivisible ob- 
jet de leurs lois. 
Entre eUes il faut élablir des rapports, 
ou plutôt ces rapports existent; il f3.ut Ies 
rcconnaÎtre. Quels sont-iIs? Des rapports 
de rivalité et de conlplète indépendance? 
Cela encore n' est pas possible, car il y a 
d'innoll1brables matières mixtes ; les deux 
pouvoirs voudront des choses diITérentcs, 
Ie plus souvent opposées, ct en consé- 
quence l' un des deux devra céder, à 
nloins qu'ils ne parten t taus deux des 
décisions con tradictoircs, ce qui amènera 
nécessairen1ent un conflit. 
ì',lais si cette théorie de la séparation, 
qu'on décore du nom de liberlé, n'est pas 
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conforÌ11e aux principes, n' est. elle pas 
COlnll1andée par les néccssités de la politi- 
que présentc, et les catholiques nc doi- 
vent-ils pas l'acccpter au Inoins COllllUe 
e:\ péùiellt -? Les conseils qu' on leur donne 
à cet égarù sont pleins de périls. II est 
toujours dangereux d'abandonner un 
principe SOlIS prétexte qu'il cst Írnpos- 
sible. Celle politique trouble la conscience, 
et 1'011 ne sait jan1ais si Ie principe e
t re- 
nié ou su
pendu. D.ailleurs, la vie de 
l'l
glise n 'est-cUe pas la réu1isation con- 
tinue des choses présumécs inlpo
sibles? 
Si elIe avait voulu it tous ses âgcs ll1éna- 
gel' les aspirations ùes sociélés conlem- 
poraill
s, et chercher les solutions pos
i- 
bIes au lieu des solutions vraies, où se- 
rail-clle? Jé:;us-Christ aurait.il cnseigné 
la loi nouvelle aux J uifs obslinén1cnt at- 
taché
 aux prescriptions de la loi mo- 
S(ÛLlue? Saint Pierre serait...il venu plan- 
ter sa chail'e it nOlne, cn face du trône 
des Césars? Les apôlres et les 111artyrs 
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auraient-Ïis parlé du Dieu nouveau et de 
la vie future aux philosophes sccptiques 
et Inatérialistes de 13. Grèce, et bravé de- 
vant leur tribunal les or?;ueillcux légistes 
de RaIne? Lcs 1110ines auraient-Hs couru 
au-devant de nos farouches ancêtres de la 
Gennanie, pour leur prêcher Ie jelloe, 
l'ab
tinence, les n1acérations, la vie si- 
lencieuse des cloîtres, 1(1 captivité de la 
cellule et tou!es ces pratiques que la chair 
et Ie sang barbares devai2nt avail' Ie plus 
d'horreur à subir? Enfin, aujourd hui 
mêlne, n'cst-il pas contre toutes les lois 
ùe la prudence humaine que des nlission- 
naircs 3ilIent par cen taines chrz les F-au- 
vages, c.hez les nègrcs, en Chine, au 
Japon, braver la Inort et Ies suppliees, 
et déjouer taus les calculs de la paliti- 
que? 
II faut de la prudence, Inais il n'en 
faut pas trap, et surtout il n 'en faut ja.. 
mais can tre la vérité. 
La séparation n'esl pas possible; mais 
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dcs rapports alnicaux, fondés sur la j us- 
tiee, établis par dcs traités, interprélés 
de part ct d'aulrc avcc bieu\tcillanee et 
Io
 auté ne portcronl aueune aUeinte à. 
Ia libërté respective dcs deux puis- 
sances. 
L'Église ne demanL1e pas it interve- 
nil' dans le3 luttes des partis. Elle res
 
peete tous Ie:; gouYCrnen1cnts légithnes, 
obéit InêIne aux gouvcrncmcnts ùe fait, 
et préfère 13. souffranee à la révoltc. 
Ellc den13nde en retour à. l'État de nc 
pas intcr\'cnir dans son pro pre gouver- 
nel11ent; qu'il lui laisse toute liberlé de 
pourvojr eOlnnle elle Ie veut à 8es intérêts 
spirilucls, qu'11 nc peut a \.oir la prétcn- 
tion de connaître, ct de gércr conlme bon 
lui selnble, ses intél êts temporcls sous la 
seule condition de ne pas troubleI'I' ordre 
pubJic, et clIe n'y songe point. 
Ou'il la laisse lnaîtrcssc de définir ses 
.... 
dogmes, de les promulguer, de les répan- 
dre, elu'apporte à son action ni cmpêche- 
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mrnt extérieur 
 ni en tra vc secrète. Puisqu' il 
fait profession de n'avoir pas de croyance, 
comment pourrait-il apprécier celles d'au- 
irui, et à quel crilerizl1n de vérilé les 111e- 
surerait-il ? Puisqu'il accQrde à to utes les 
opinions la liberté de s"J exprÍiller!, pour- 
quoi appliquerait-il à la vérité catho- 
lique une loi difTérente, E:t COlnn1e il sait 
parfailement qu'elle ne bfesse p3.S la mo- 
rale; et ne trouble point la Plix, au nom 
de quel intérêt l'entrayerait-il? 
Quïl laisse I'Église maUresse d' éta- 
blir les institutions qui peuvent servir sa 
mi
sion. II pent leur demander leur nOlTI, 
connaîlre les conàitions extéricures de 
leur existence et ce qui constitue leur 
vie civile. II n'a pas Ie droit d'aller au 
delà, de pénétrer dans Ie secret des 
consciences, de sondeI' les mystères de 
cette vie spirituelle, qu'il ne pourrait pas 
cOlnprendre, et qui ct.ailleurs ne lui de 
mandc rien. ,r oici commen t la règle et 
l'or g anisation intérieure des conO'réO'a- 
o 0 
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tions IUI échappenl, tout aussi bien flue 
les règleInenls et les traditions qui régís- 
sent la ,ic intérirure des familIes. II lui 
s
mt de 
a voir qu' on l1'y viole pas les lois, 
ct qu' on n'y conspire pas contre sa pro- 
pre sécurité. 
Nous sayons que ces idécs ont dc
 ad- 
versa ires acharnés. ] I Y a surtout un parti 
qui les COIn bat a yCC fureur, c' est celui de 
1:1. <.1él11ocratie autorÎtaire. 
te délTIOCrate autoritaire est de tous 
lcs tenlps; rnais il change de nonl, de 
forme et. de langage avec les siècles: 
cep('ndant il a certains caractères inef- 
façablcs qui permetten t de Ie reconnaître 
parlout. 
Si l' on supprime les sociétés de Saint- 
Vincent-de- Paul, qui se réunissent sans 
Inystère et ne s'occupent flue de la cha- 
rité, Ie dénlocrate autoritaire applaudit; 
si r on suspend une loge ùe francs-lna- 
çons, où on enseigne l'iInpiété, it crie à 
}'intolérance. 
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II delnande qu'on proscrive les Jé- 
suites et qu'on permette les Solidaires; 
qu'on ferme les convents, où les hOll1mes 
ne s'a
scmblent que pour prier, et qu'on 
autorise les sociétés secrèles, dont tous 
les nlembres sont des conspirateufs. 
Si Ie libre-penseur lTIOUrant 111et Ie 
prêtre catholique à la porte, Ie libre- 
penReur est couvert d' éloges ; si Ie prêtre 
catholique rcfuse de rece\t oir dans son 
église Ie corps de celui qui, vivant, a 
refusé d'y entrer, Ie prêtre catholique est 
accablé d' inj ures. 
Le délTIOCrate autoritaire trouve bon 
qu'on condamne les journal1x qui publient 
des bulles du Pape; mais iI trouve lnau- 
.,. ... 
vaiS qu on punisse ceux qUI Impnn1ent 
des obscénités ou prêchent la révoIte. 
II approuve les meetings et demande 
qu'on elnpêche les processions: si les ou- 
\Tiers" comille à Londres) se réuI1issent 
par milliers pour delnander la réforme 
de la Constitution ct des lois, ils ne font 
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qu'use't de leur droit; si des catholiques 
se promènent dans les rues bannière en 
tête pou
 delnander à Dieu Ie beau tenlps 
ou la pIuie, iIs troublent la paix publique, 
et la police doH les disperser. 
Au total, Ie démocrate auloritairc in- 
cline à l'absolutislne, et de la liberté il 
ne porte que la Ii vrée. II a la liberlé de 
tester en horreur, In. liberlé d'cnseigne- 
ment lui dépIaît, la liberté du célib
t ec- 
clésiastique Ie chagrine. En revanche, il 
approuve fort la liberté du divorce, et 
s9il veut qu'on annuIe les testalnents au 
profit des églises ou des pauvres, il sou- 
tient la validité des donations au profit 
des enfanls adultérins ou incestueux. 

Iais ce qu'il préfèrc, c'est la succes- 
sion légitime obIigatoire, I'en
eignelnent 
obligatoire, dehlain ce sera Ie 111ariage 
obligatoire, Ie travail obligatoire; après- 
denlain, ce sera la loi pénétrant par voie 
d' enquête entre Ie père et l'enfant pour 
s'assurer que celui-ci est bien éduqué; 
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entre Ie nlaÎtre et Ia terre, pour voir si la 
terre est cu1tivée convenablelnent: Ie 
dénlocrate autoritaire ne répugnerait 
point à. exproprier Ie père de SES enfants 
pour cause d'utilité publique, et à mcltre 
de force ceux-ci dans les colléges de 
I'État. II a d'ailleurs c1
ux in
trulnÐnts 
avec lesquels il ouvre toutcs les portes et 
détruit toutes les résishlncc3 : c' cst 1a rai- 
son d'État et 1a loi, la loi, c'csl-lt&dire Ia 
volonté du plus grand nOillbrc, déciaréG 
Ia maîtresse absolue de to us et la règle 
unique du droit; Ill. raison d'État, c'est- 
à-dire rutilité publique susp
l1dant la 
loi elle-lnêlne, pour ne plus laisser de 
barrières devant Ie despotislne. Le des- 
potisn1e, voilà en cITet Ie but Sl1prên1e du 
délnocrate autoritairc, pourvu flue ce 
soit lui qui l' exercc; tout Ie reste, à ses 
yeul, n'e:;t que moyen. II ain1e les li- 
bertés d'autrui comme Ie renard ainle les 
poules, pour les croquer. 
Ces principes viendront échouer contre 
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l'honneteté du gouvcrnelTICnt et Ie bon 
sens du public. 
La question des associations reli- 
gieuses est une cause de trouble pour 
III paix publiqu
 depuis plus de cinquante 
ans. II dépend du gOUVJrnelnellt actuel 
de la résoudre. lilui sufIìra pour Ie faire 
de porter là quelques-uns des principes 
de liberlé qu'il veut établir parloul. Qu'il 
les inscrive en tête des lois qu'il projelle, 
qu 'HIes sui ve dans I 'application des lois 
c
i5tantes, ct In. paix renaîlra d' ell
... 
Inème, car ce ne sont pas le5 ordrE.s reli- 
gieux qui agilent le3 gouvernenlents, ce 
sont les gouvcrn
lncnts qui s'agitenl inu- 
tilen1ent it leur sujct. 



t. - Paris. - Imp. Cus:)ct, r. Uacine, 26. 
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